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EXPOSÉ DES MOTIFS 

1. CONTEXTE DE LA PROPOSITION 

• Motivation et objectifs de la proposition 

La proposition vise à établir des règles ha rmonisées concernant la fabrication des 
tracteurs agricoles ou forestiers (trac teurs, remorques et eng ins tractés) de manière à 
garantir le bon fonctionnem ent du marché intérieur, tout en assurant un niveau élevé 
de sécurité routière, de sécurité au  trav ail et de protection de l’environnem ent. La 
législation existante sera rem placée afin de l’aligner sur les principes de la  
simplification et de l’amélioration de la réglementation. 

La proposition a pour but de rendre les véhicules plus sûrs en prévoyant des  
exigences applicables à toutes les catégories de véhicules agricoles ou forestiers. 

Enfin, la proposition contribue à renforcer la compétitivité du secteur en simplifiant la 
législation existante concernant la réception par type des véhicules, en am éliorant la 
transparence et en allégeant les charges administratives. 

• Contexte général 

Les prescriptions techniques relatives à la ré ception par type des tracteurs, en ce qui 
concerne différents aspects liés à la sécurité et à l’environnement, ont été harmonisées 
au niveau de l’Union de m anière à éviter la  coexistence d’exigences différentes entre 
les États mem bres, à assurer un n iveau élev é de sécurité routière, de sécurité au  
travail et de protection de l’environnem ent dans toute l’Union et à m ettre en place un 
système harmonisé de réception UE par type. 

De nouvelles techno logies telles que l’ABS (dis positifs antiblocage) existent déjà et  
peuvent être m ises en œuvre à brève échéa nce, pour des véhicules nettem ent plus  
sûrs. Des recherches ont m ontré que d’im portants bénéfices pourraient être retirés si 
les véh icules neufs en étaient comm unément équipés. La définition de règles 
contraignantes comm unes perm ettrait au ssi d’éviter la fragm entation du m arché 
intérieur, qui résulterait de l’existence de normes différentes dans les États membres. 

Dans sa communication sur un  cadre réglem entaire con currentiel pour le secteu r 
automobile au XXIe siècle1, la Commission a salué la recommandation formulée dans 
le rapport CARS 212 de sim plifier le  cadre rég lementaire en  vigueur en  m atière de  
réception p ar type des  véhicules pris dans  leur ensem ble. À la lum ière de cette 
recommandation, la p résente p roposition sim plifie con sidérablement la légis lation 
actuelle en  rem plaçant les 24 directives de base (et quelque 35 directives 
modificatives connexes) contenant les pr escriptions techniques applicables aux 
véhicules agricoles ou  forest iers par un unique règlem ent du Parlement européen et 
du Conseil. 

 

                                                 
1 CO M(2007) 22. 
2 CARS 21, A Competitive Automotive Regulatory System for the 21st century, ISBN 92-79-00762-9. 
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• Dispositions en vigueur dans le domaine de la proposition 

La législation en vigueur concernant la r éception par type des tracteurs est établie par 
les actes de l’UE suivants: les direc tives 74/347/CEE, 76/432/CEE, 76/763/CEE, 
77/537/CEE, 78/764/CE E, 80/720/C EE, 86/ 297/CEE, 86/298/CEE, 86/415/CEE et 
87/402/CEE du Conseil, ainsi que le s directives 2000/25/CE, 2003/37/CE, 
2009/57/CE, 2009/58/CE, 2009/59/CE, 2009/60/CE, 2009/61/CE, 2009/63/CE, 
2009/64/CE, 2009/66/CE, 2009/68/CE, 2009/75/ CE, 2009/76/CE et 2009/144/CE du 
Parlement européen et du Conseil. 

Le projet de proposition, ainsi que les act es d’exécution et les actes délégués qui en 
découleront, reprendront les prescriptions établies par la légis lation précitée. Par 
rapport aux règles actuelles, le règlement définira de nouve lles exigences concernant 
une m esure de sécurité avancée, à savoir les systèm es antib locage de roues, et 
actualisera égalem ent certaines  exigences  liées au  freinage,  notamm ent en 
raccourcissant les distances de freinage  et en introduisant  les dispositifs  
hydrostatiques. La proposition comporte en outre de nouvelles prescrip tions sur toute 
une série d’aspects techniques concernant de s catégories de véhicu les pour lesquelles 
elles n’avaient pas encore été définies en  vertu de la directive 2003/37/C E, selon un 
niveau similaire à celui qui existe aujourd’hui dans les directives susmentionnées. 

• Cohérence avec les autres politiques et les objectifs de l’Union 

La proposition s’inscrit dans le cadre de l’objectif que  s’est fixé l’Union, en 
particulier dans le Livre blanc sur la polit ique européenne des transports à l’horizon 
20103, de rendre les routes plus sûres. Adopté par la Comm ission en 2001, ce livre 
blanc décrit un cadre général de référence pour le programme d’action européen pour 
la sécurité routière. 

En ce qui concerne les aspects envir onnementaux de  la proposition, aucune 
modification n’est proposée par rapport aux niveaux de protection actuels. Seul 
changement, le règlem ent renvoie à la dire ctive 97/68/CE relative aux ém issions des 
engins mobiles non routiers plutôt que de définir des exigences spécifiques pour les  
tracteurs, ce qui simplifie le processus actuel de mise en œuvre tout en préservant les 
caractéristiques essentielles pour les évolutions futures. 

Enfin, la proposition s’inscrit dans  le contex te de la stratégie europ éenne pour la 
simplification de l’environnement réglementaire annoncée dans la communication de  
la Comm ission intitu lée «Mettre à jour et s implifier l’acqu is communautaire» 4, qui  
pointe le système de réception des véhicu les à moteur comme un dom aine prioritaire 
pour la simplification de la législation communautaire. 

                                                 
3 CO M(2001) 370. 
4 CO M(2003) 71. 



FR 4   FR 

2. CONSULTATION DES PARTIES INTERESSEES ET ANALYSE D’IMPACT 

• Consultation des parties intéressées 

Méthodes de consultation utilisées, principaux secteurs visés et profil général 
des répondants 

Pour élaborer sa proposition, la Commission a procédé à différentes 
consultations des acteurs concernés. 

• Elle a effectué une consultation générale  par l’internet, sur tous les aspects 
de la propo sition, à laq uelle on t pa rticipé les É tats membres (ministères), 
des fabricants de tracteurs (organis ations représentatives à l’échelle 
nationale ou européenne et entreprises individuelles) et de composants, des 
organisations de transport et des associations représentant les utilisateurs. 

• Dans le con texte d e l’analyse d ’impact, un cabinet de conseil extern e a 
invité quelque 200 acteurs concer nés à contribuer en envoyant des 
commentaires. Une réunion a en outre  été organisée avec des parties 
intéressées. 

• La proposition a été exam inée lors de plusieurs réunions du groupe de  
travail «Tracteurs agricoles» de la Commission. 

Synthèse des réponses reçues et de la façon dont elles ont été prises en compte 

Un certain nombre de questions ont été soulevées par les participants à la consultation 
sur l’internet. L’analyse d’im pact jointe  à la proposition rend com pte de m anière 
exhaustive des questions de fond posées et dé taille la manière dont elles ont été prises 
en considération. 

Une consultation ouverte a été m enée sur l’internet du 3 juillet 2008 au 12 septembre 
2008. La Comm ission a reçu 19 réponses. Les résultats peuvent être consultés à  
l’adresse suivante: 
http://ec.europa.eu/enterprise/automotive/consultation/agricultural_vehicles/call.htm. 

• Obtention et utilisation d’expertise 

Domaines scientifiques/d’expertise concernés 

La proposition supposait d’exam iner plusieur s possibilités d’acti on et d’étudier les 
incidences de celles-ci sur les plans économique, sociétal et environnemental. 

Méthodologie utilisée 

Le bureau TRL Ltd a envoyé un questionnaire d’enquête à tous les acteurs concernés  
(pouvoirs publics, constructeurs et organisations d’utilisateurs): un projet de rapport a 
été exam iné lors d’une réunion avec les parties intéressées, ce qui a donné lieu à 
d’autres contributions. 

http://ec.europa.eu/enterprise/automotive/consultation/agricultural_vehicles/call.htm
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Moyens utilisés pour mettre les avis d’experts à la disposition du public 

Le rapport établi par TRL a été publié sur le  site internet de la DG «Entreprises et 
industrie». 

• Analyse d’impact 

Pour chacun des principaux aspects de la  proposition, différentes options ont été 
envisagées: 

1. Simplification – I: directives ou règlements 

a) Pas de changement de l a réglementation. De ce fait, m aintien des 24 directives 
existantes, avec d’éventuelles modifications si nécessaire. 

b) Remplacement des différentes directives en vigueur par un règlement unique. 

c) Remplacement des d irectives en  vigueur p ar un règlem ent unique de 
codécision, assorti d’un nom bre limité d’ actes délégués thém atiques et d’actes 
d’exécution. C’est finalement cette option qui a été retenue. 

2. Simplification – II: tout définir dans une législation de l’UE détaillée ou 
renvoyer à des normes internationales 

a) Pas de changement de l a réglementation. De ce fait, m aintien des 24 directives 
existantes, avec d’éventuelles m odifications si nécessaire. Les d irectives 
continueraient à s’appliquer parallèlem ent aux règlem ents ex istants de la 
CEE-ONU et aux codes de l’OCDE, les prescription s techniques étant 
généralement (m ais pas f orcément) les m êmes. Cette situation es t sourc e 
aujourd’hui d’une im portante confusion ch ez les acteurs concernés qui ne sont 
pas rompus aux spécificités du système de réception par type, avec pour résultat 
un système réglementaire loin d’être pleinement transparent. 

b) Remplacement, si po ssible, d es diffé rentes directives en vigueur par les 
règlements équivalents de la CEE-ONU. 

c) Remplacement, si po ssible, d es diffé rentes directives en vigueur par les 
règlements équivalents de la CEE-ONU ou les codes de l’OCDE (systèm es de 
protection contre le renversem ent), voire par des norm es CEN/CENELEC ou 
ISO. C’est f inalement cette option qui a été re tenue car elle permet d’optimiser 
les avantages de la simplific ation, pour le plus grand bénéfice, en particulier, 
des autorités nationales et des entreprises. 

3. Achèvement du marché intérieur 

a) Pas de changement de la réglementation. De ce fait, le train de mesures prévues 
par la directive 2003/37/CE doit être complété petit à petit. 

b) Compléter les exig ences concern ant la  réception UE par type et rendre le 
système de réception par type de l’ensemble du véhicule obligatoire pour toutes 
les catégories. 
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c) Compléter les exigences concernan t la  récep tion UE par type m ais lais ser le 
système de réception par type de l’ ensemble du véhicule facultatif pour 
certaines catégories (T4, T5, C, R et S). 

La Commission a procédé à l’an alyse d’impact prévue dans le programm e de travail; 
le rapport est disponible à l’adresse [PAGE CIRCA]. 

3. ÉLEMENTS JURIDIQUES DE LA PROPOSITION 

• Résumé des mesures proposées 

La proposition sim plifie considérablem ent le systèm e de réception par type des 
véhicules agricoles en ce qui concern e les exigences techniques relatives à la sécurité 
et aux émissions, en abrogeant 24 directives. 

Par l’interm édiaire des actes délégués pr évus dans la proposition, le nouvel acte  
définira les nouvelles exigences détaillées à respecter en m atière de freinage. En 
particulier, les actes délégués qui seront  adoptés au titre du règlem ent proposé 
exigeront notamment: 

– le montage obligatoire de systèmes antiblocage de roues sur certaines catégories de 
véhicules (les tracteurs rapides et leur s rem orques de la catégorie T 5 pouvant 
atteindre des vitesses supérieures à 40 km/h),  

– des performances supérieures en matière de décélération, 

– la compatibilité entre le tracteur et la remorque ou les engins tractés. 

• Base juridique 

La proposition est fondée sur l’article 114 du traité sur le fonctionnem ent de l’Union 
européenne. 

• Principe de subsidiarité 

Le principe de subsid iarité s’applique dès lors que la propos ition ne relève pas de la 
compétence exclusive de l’Union. 

Les objectifs de la proposition ne peuvent être  atteints de manière suffisante par les  
États membres pour les raisons exposées ci-après. 

Pour m ettre en place un systèm e de récep tion UE par type de véhicules, les  
prescriptions techniques à respecter pour la réception des véhicules à moteur en ce qui 
concerne la sécurité et la protection de l’environnem ent doivent être harm onisées au 
niveau européen. Toute action au niveau de s seuls États m embres ne perm ettrait pas 
de disposer d’un m écanisme de réception UE par type de l’ensemble de véhicules. Il 
est nécessaire de prend re des m esures au n iveau de l’Union de manière à év iter l a 
naissance d’obstacles au marché unique. 

Une action  au niveau  d e l’Union  p ermettra de m ieux atteindre le s ob jectifs de  la 
proposition parce qu’elle évitera la frag mentation du m arché intérieur qui, sinon, 



FR 7   FR 

serait inévitable; elle co ntribuera également à rendre les véhicules plus sûrs et plus 
respectueux de l’environnement. 

La proposition est donc conforme au principe de subsidiarité. 

• Principe de proportionnalité 

La proposition est confor me au principe  de proportionnalité  pour les raisons  
suivantes. 

Comme le montre l’an alyse d’im pact, la proposition est confor me au principe de 
proportionnalité parce qu’elle ne va pas au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre 
les objectifs fixés, à savoir garantir le bon fonctionnement du marché intérieur tout en 
mettant en place un niveau élevé de sécurité publiq ue et de protection de  
l’environnement. 

La simplification du cadre réglementaire contribuera de manière importante à réduire 
les coûts administratifs supportés par les autorités nationales et les entreprises. 

• Choix des instruments 

Instrument proposé: un règlement. 

D’autres instruments ne seraient pas adéquats pour les raisons suivantes. 

Le règlem ent est cons idéré comme l’inst rument ju ridique a pproprié parce qu’il 
fournit les assuranc es nécessa ires en m atière de m ise en œuvre sans avoir à être 
transposé dans le droit national des États membres. 

La proposition a recours à «l’approche à deux niveaux», qui a été introduite à 
l’origine à la dem ande du Parlement européen  et est u tilisée dans d’autres actes 
législatifs dans le dom aine de la récepti on UE par type des véhi cules à moteur. Cette  
approche prévoit un processus législatif en deux étapes:  

• en prem ier lieu, les dispositions esse ntielles sont étab lies par  le  Parlem ent 
européen et le Conseil dans un règlem ent fondé sur l’article 114 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, selon la procédure législative ordinaire; 

• en second lieu, les prescrip tions techni ques m ettant en œ uvre les dis positions 
essentielles sont définies  dans des actes délégués adoptés par la Commission 
conformément à l’article 290 du traité  sur le fonctionnem ent de l’Union 
européenne. 

 

4. INCIDENCE BUDGETAIRE 

La proposition n’a pas d’incidence sur le budget de l’UE. 
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5. INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

• Simulation, phase-pilote et période transitoire 

La proposition prévoit une période transitoir e générale pour laisser un délai suffisant  
aux administrations, aux constructeurs de véhicules et aux fabricants de composants. 

• Simplification 

La proposition entraîne une simplification de la législation. 

Les 24 directives en vigueur sur la réception des véhicules seront abrogées. 

La proposition va simplifier les procédures administratives pour les pouvoirs publics. 
Elle figure dans le progra mme glissant de la C ommission pour l’actualisation et la 
simplification de l’acquis communa utaire ainsi que dans son programme législatif et 
de travail sous la référence 2009/ENTR/001. 

• Abrogation d’actes existants 

L’adoption de la proposition entraînera l’abrogation d’actes législatifs existants. 

• Espace économique européen 

Le texte proposé présente de l’intérêt pour l’EEE et devrait donc être étendu à 
l’Espace économique européen. 
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2010/0212 (COD) 

Proposition de 

RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

Règlement (UE) n°…/2010 du Parlement européen et du Conseil relatif à la réception des 
tracteurs agricoles ou forestiers 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 114, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

vu l’avis du Comité économique et social européen5,  

après transmission de la proposition aux parlements nationaux, 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire, 

considérant ce qui suit: 

(1) Pour promouvoir le m arché intérieur, la di rective 2003/37/CE du Parlem ent européen et 
du Conseil du 26 mai 2003 concern ant la récep tion par typ e des tracteurs agricoles ou 
forestiers, d e leurs remorques et d e leurs eng ins inte rchangeables tra ctés, ainsi qu e des 
systèmes, com posants et entités techniques de  ces véhicu les, et abrog eant la d irective 
74/150/CEE6, a m is en place un sy stème élabo ré de  réception comm unautaire p ar typ e 
pour les tracteurs, leurs remorques et leurs engins interchangeables tractés. 

(2) Aux fins de la m ise en  place et du  foncti onnement du m arché in térieur de l’Union, il 
convient de rem placer les systèm es de récepti on en vigueur dans les États m embres par 
une procédure à l’échelle de l’Union, fondée sur le principe de l’harmonisation totale, qui, 
tout en v eillant à  resp ecter un  équ ilibre coû ts-avantages a déquat, pr ête une atten tion 
particulière aux PME. 

(3) Compte tenu de la demande form ulée par le Parlem ent européen et afin de sim plifier et 
d’accélérer la pro cédure, une app roche rég lementaire nou velle a ét é introduite dans la 
législation de l’UE relative à la réception par type des vé hicules, s elon laquelle le 

                                                 
5 JO C […] du […], p. […]. 
6 JO L 171 du 9.7.2003, p. 1. 
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législateur établit les règles et principes f ondamentaux en procédure législative ordinaire 
et délègue l’adoption des prescriptions tech niques plus détaillées à la Commission. En ce  
qui concerne les exigences de fond, il convient dès lors que le  présent règlement établisse 
uniquement les dispositions essentielles en m atière de sécurité routière, de sécurité au 
travail et de protection de l’environnem ent, et qu’il délègue à la Commission le pouvoir 
d’adopter les prescriptions techniques au moyen d’actes délégués. 

(4) Le présent règlement est sans p réjudice des mesures relatives à l’util isation sur route des 
véhicules agricoles et forestiers, notamment le s exigences particulières liées au perm is de 
conduire, les limitations de vitesse ou les mesures régissant l’accès à certaines routes. 

(5) Afin de garantir un niveau élevé de sécurité routière, de sécurité au travail et de protection 
de l’environnem ent, il y a lieu d’harm oniser les ex igences techn iques et les n ormes 
environnementales applicables aux véhicule s, aux systèm es, aux com posants et aux 
entités techniques en matière de réception par type. 

(6) Puisque les directives sur le s engins mobiles non routiers 7 ne définissent pas d’exigences 
harmonisées en matière de sécurité routière, les fabricants de tels engins devraient avoir la 
possibilité de faire réceptionner leurs produ its conformément aux normes européennes en 
ce qui concerne les ex igences de s écurité ro utière prévues par le présent règlem ent; il 
convient par conséquent d’inclure les engins  mobiles dans le cham p d’application du 
présent règlem ent, à titre facu ltatif, pour la réception par type de systèm es en ce  qui 
concerne les exigences de sécurité routière, d’autant plus que les dispositions applicables 
à ces engin s en deho rs du prés ent règlem ent ne com portent aucun  aspect d e sécurité 
routière. 

(7) Afin de simplifier la légis lation relative  à la récep tion par typ e co nformément aux 
recommandations du rapport «CARS 21 ( A Competitive Automotive Regulatory System 
for the 21st century)8», il conviendrait d’abroger chacune de s directives particulières, sans 
pour autant abaisser le niveau de protection. Il conviendrait que les exigences définies par 
ces directives soient reprises dans le prés ent règlem ent ou ses actes délégués et soient 
remplacées, selon  le cas, par des référen ces aux règlem ents correspondants de la 
Commission économique pour l’Europe des Nations unies (CEE-ONU), tels qu’ils ont été 
intégrés dans le droit de l’Union en applic ation de l’article 4 de la décision 97/836/CEE 
du Conseil du 27 novembre 1997 en vue de l’a dhésion de la Communauté européenne à 
l’accord de la Comm ission économ ique pour  l’Europe des Nations unies concernant 
l’adoption de prescriptions techniques uniform es applicables aux véhicules à roues, aux 
équipements et aux pièces susceptibles d’être montés ou utilisés sur un véhicule à roues et 
les conditions de reconnaissance réciproque des homologations délivrées conformément à 
ces prescriptions («accord révisé de 1958»)9. Afin de réduire les charges administratives 
découlant de la procédure de réception par type, il convient de perm ettre aux 

                                                 
7 Voir les directives 97/68/CE et 2006/42/CE. 
8 COM(2007) 22 final. 
9 JO L 346 du 17.12.1997, p. 78. 



FR 11   FR 

constructeurs d’obtenir la réception par type conformément au présen t règlement, le cas  
échéant, directement selon les règlements pertinents de la CEE-ONU visés à l’annexe I. 

(8) Par conséquent, les règlem ents de la CEE- ONU auxquels l’Union adhère en application  
de la décision 97/386/CEE, ainsi que les m odifications apportées aux règlem ents de la  
CEE-ONU auxquels l’Union a déjà  adhéré, devraient être inté grés dans la procédure de 
réception UE par type,  soit en tant qu’ex igences pour la récep tion UE par typ e de 
véhicules, soit en se su bstituant à la lég islation de l’UE existante. En p articulier, lorsque 
l’Union décide d’intégrer un règlement de la CEE-ONU dans les prescriptions applicables 
à la réception UE par type pour remplacer une législation de l’UE existante, il convient de 
déléguer à la Comm ission le pouvoir d’adopte r les adaptations nécessaires du présent 
règlement ou les actes d’exécution requis. 

(9) Une autr e possibilité c onsiste à f aire réf érence, dans les  actes  délégués, aux codes 
élaborés par l’Organisation de  coopération et de développe ment économique (OCDE) ou 
aux normes CEN/CENELEC ou ISO, directement à la disposition du public. 

(10) Les exigences du présent règlem ent sont conform es aux pr incipes énoncés dans le plan 
d’action intitulé «Simplifier et améliorer l’environnement réglementaire»10. 

(11) Il importe tout particulièrem ent que les futures m esures proposées sur la base du présent 
règlement ou les p rocédures à m ettre en œuvr e sur la base de celu i-ci soient conform es 
auxdits principes, qui ont été réitérés pa r la Commission dans son rapport CARS 21. En 
particulier, pour contribuer à l’amélioration et à la sim plification de la réglem entation et 
pour éviter de devoir constamm ent actualiser la législation de l’UE en vigueur sur des 
questions de prescriptions techniques, le présent règlement devrait renvoyer aux normes et 
règles in ternationales ex istantes à la  disposition  du public, sans les re transcrire dan s le 
corpus législatif de l’UE. 

(12) La directive 2003/37/C E a, dans un prem ier temps, limité l’application obligatoire de la 
procédure de récep tion UE par type de l’ensem ble du véhicule aux catégories T1, T2 et 
T3, sans établir l’ensemble des exigences  nécessaires pour qu’une  telle  réc eption soit 
accessible de manière facultative pour d’autres catégories. Aux fins de l’achèvement et du 
bon fonctionnem ent du m arché intérieur, le présent règlem ent devrait donner aux 
constructeurs qui le sou haitent la p ossibilité de dem ander la récep tion UE par type de 
l’ensemble du véhicule pour toutes les cat égories de véhicules relevant du présent 
règlement, ce qui leur permettrait de bénéficier des avantages qu’offre le marché intérieur 
dans le contexte de la procédure de réception UE par type. 

(13) Il convient d’établir le princi pe selon lequel les véhicules doi vent être conçus, construits 
et assemblés de façon à m inimiser le risque de  blessure pour les oc cupants et les autres 
usagers de la route. Pou r cela, il faut que les cons tructeurs veillent à ce que les véhicules  
soient conform es aux exigences applicables définies d ans le prés ent règlem ent. Ces 
dispositions devraient inclure, sans s’y lim iter, des exig ences relatives à l’ intégrité de la  

                                                 
10 COM(2002) 278 final du 5.6.2002. 
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structure des véhicules, aux systèmes d’aide  à la conduite, aux systèmes procurant a u 
conducteur visibilité et inform ations sur l’ét at du véhicule et l’ espace environnant, aux 
systèmes d’éclairage du véhicule, aux systèmes de protection des occupants du véhicule, à 
l’extérieur du véhicule et à ses acces soires, aux masses et dimensions du véhicule et aux 
pneumatiques. 

(14) Afin de garantir que la procédure perm ettant de contrôler la confor mité de la production, 
qui est l’une des pierres angulaires du systèm e de réception UE par type, a été m ise en 
œuvre correctement et fonctionne de m anière appropriée, les constructeurs devraient être 
régulièrement soum is à  des vérifications pa r l’autorité compétente o u par un service 
technique dûment qualifié et désigné à cette fin. 

(15) Afin de prévenir un e m auvaise utilis ation, la procédu re sim plifiée pour les  véhicules  
produits en petites séries de vrait être réservée à des nom bres lim ités de véh icules; il 
convient par conséquent de définir avec précis ion la notion de petite série, d’après le 
nombre de véhicules produits. 

(16) Il est im portant de prévoir des d ispositions concernan t la récep tion individuelle de 
véhicules de m anière à m énager une souplesse suffisante dans le systèm e de réception 
multiétape. 

(17) Le principal objectif de la législation  de l’Union concernant la réception des véhicules est 
de garantir que les nouveaux véhicules, com posants e t en tités techn iques m is sur le 
marché présentent un degré élevé de sécurité  et de protection de  l’environnem ent. L e 
montage de certaines p ièces ou de certains é quipements après la mise sur le marché ou la 
mise en service des véhicules ne devrait pas compromettre cet obj ectif. Par conséquent, 
des mesures appropriées devraient être prises  pour garantir que les pièces ou équipem ents 
qui peuvent être m ontés sur des véhicules et  qui sont susceptibles de nuire de m anière 
significative au fonctionnement de systèmes essentiels pour la sécurité ou la protection de 
l’environnement font l ’objet d’un contrôle préalable par une autorité com pétente en 
matière de réception avant d’être pro posés à la  vente. Ces mesures devraient consister en  
des dispositions techniques définissant le s exigences que ces p ièces ou équip ements 
doivent respecter. 

(18) Ces m esures devraient s’appliquer uniquem ent à un nom bre lim ité de pièces et 
d’équipements, dont la liste devrait être établie par un acte délégué, après consultation des 
acteurs concernés. De telles m esures devraient garantir que les pièces ou équipem ents en 
question ne com promettent pas la sécurité  ou la perform ance environnem entale du 
véhicule tou t en  préservant, lorsque cela es t possible, la co ncurrence sur le m arché des 
pièces et des équipements de rechange. 

(19) Il est im portant que les constructeurs four nissent des infor mations pertinentes aux 
propriétaires des véhicu les afin de prévenir une m auvaise utilisation des dispositif s de  
sécurité. 

(20) Pour que les fabricants de com posants ou d’entités techniques puissent dem ander la 
réception UE par type d e tels composants ou entités techniques ou une autorisation,  il est 
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également important qu e ces fabricants aien t accès à certaines informations qui n e sont  
disponibles qu’auprès du constructeur du véhicule, notamm ent les inform ations 
techniques (y com pris les croquis) requises pour la conception de pièces pour le m arché 
des pièces et équipements de rechange. 

(21) L’accès lib re aux inform ations sur la réparatio n des véhicules, dans  un for mat standard 
permettant l’extraction des données techniqu es, ainsi qu ’une concurrence efficace sur le 
marché des service s d’inform ation sur la ré paration et l’entretien des véhicules sont  
nécessaires pour améliorer le fonctionnement du marché intérieur, en particulier en ce qui 
concerne la libre circulation des m archandises, la liber té d’étab lissement et la libr e 
prestation d es services.  Ces inf ormations son t, en grande partie, liées aux systèmes de 
diagnostic embarqué (OBD) et aux interactions  entre ceux-ci et d’autres dispositifs du 
véhicule. Il convient de fixer des spécifications techniques c oncernant les sites internet 
des constru cteurs, ains i que de prévoi r d es m esures ciblées m énageant un accès 
raisonnable pour les PME. 

(22) Les États membres devraient adopter des dispos itions prévoyant les sanctions applicables 
en cas d’inf raction au présent règlem ent et  veiller à leur bonne m ise en œuvre. Ces 
sanctions devraient être effectives, proportionnées et dissuasives. 

(23) La Commission devrait avoir le  pouvoir d’adopter des actes délégués, conform ément à 
l’article 290 du tr aité, en matière de sécurité routière (y compris le f reinage), de sécurité 
au travail et de performance enviro nnementale, d’essa i, d’accès aux inf ormations sur la 
réparation et l’entretien, ainsi que de désignation des services  techniques et d’attribution 
de tâches spécifiques à ceux-ci, dans le but de compléter ou de  modifier certains éléments 
non essentiels du présent règlement. 

(24) Certains des aspects couverts par le présen t règlem ent nécessiten t que des condition s 
uniformes de m ise en œuvre soient en place dans les É tats m embres, dans le but de 
garantir le bon fonctionnem ent du m arché in térieur en facilitant la reconnaissance 
mutuelle des décisions adm inistratives pris es dans les différents États m embres et 
l’acceptation des docu ments ém is par les con structeurs, pour que les acteu rs con cernés 
puissent plus aisément profiter des avantages du marché intérieur. La Commission devrait 
dès lors avoir le pouvoir d’adopter des actes  d’exécution conformément à l’article 291 du 
traité de m anière à établir des conditions uniformes pour la m ise en œuvre du présent  
règlement en ce qui co ncerne les aspects su ivants: la liste des inf ormations à sou mettre 
dans la demande de réception par type, les procédures de réception par type, les m odèles 
de plaques supplém entaires du constructeur, le s fiches de réception UE par type, la liste 
des réceptions par type déliv rées, le système de numérotation des réceptions UE par type 
et les procédures visant à assurer la conformité de la production. 

(25) L’article 291 du TFUE dispose que les règles et principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États m embres de l’ex ercice d es co mpétences d’exécu tion par la 
Commission sont établis au préalable dans  un règlem ent adopté conform ément à  la 
procédure législative ordinaire. Dans l’atte nte de l’adoption dudit nouveau règlem ent, la 
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les m odalités de l’exercice des  
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compétences d’exécution conférées  à la Comm ission continue de s’ appliquer, exception 
faite de la procédure de réglementation avec contrôle, qui n’est pas applicable. 

(26) Du fait de l’application  du nouveau systèm e réglementaire m is en place par le p résent 
règlement, il y a lieu d’abroger la dire ctive 2003/37/CE, ainsi que les directives 
énumérées ci-après: les directives 74/347/CEE du Conseil du 25 juin 1974 concernant le 
rapprochement des législations  des  États m embres rela tives au cham p de vision  et au x 
essuie-glaces des tr acteurs ag ricoles ou fores tiers à  rou es11, 76/432/CE E du Conseil du 
6 avril 1976 concernant le rapprochem ent des législations des États m embres relatives au 
freinage des tracteurs agrico les o u f orestiers à roues 12, 76/763/CEE du Conseil du 
27 juillet 1976 concernant le rapprochem ent des législations des États mem bres relatives 
aux sièges de convoyeur des tracteurs agricoles ou forestiers à roues 13, 77/537/CE E du 
Conseil du 28 juin 1977 concernant le rapproc hement des législations des États m embres 
relatives aux m esures à prendre contre les ém issions de polluants provenant des m oteurs 
Diesel destinés à la propulsion des tr acteurs agricoles ou forestiers à rou es14, 78/764/CEE 
du Conseil du 25 juillet 1978 conc ernant le rapprochem ent de s législations des États 
membres relatives au siège du conducteur des tracteurs agricoles ou forestiers à roues 15, 
80/720/CEE du Conseil du 24 juin 1980 concernant le rapprochement des législations des 
États m embres relatives à l’espace de m anœuvre, aux facilités d’accès au poste de  
conduite ainsi qu’aux portes et  fenêtres des tracteurs agri coles ou forestiers à roues 16, 
86/297/CEE du Conseil du 26 mai 1986 concernant le rapprochement des législations des 
États membres relatives aux prises  de force et  à leu r protection des tra cteurs agricoles et 
forestiers à roues 17, 86/298/CEE du Conseil du 26 mai 1986 relative aux di spositifs de 
protection, montés à l’arrière, en cas de renversement des tracteurs agricoles et forestiers à 
roues, à voie étroite 18, 86/415/CEE du Conseil du 24 juillet 1986 relative à l’installation, 
l’emplacement, le fonctionnem ent et l’id entification des comm andes des tracteurs 
agricoles ou  forestiers à  roues 19, 87/402/CEE du Conseil du 25 juin 1987 relative aux 
dispositifs de protection en cas de renversem ent, montés à l’avant des tracteu rs agricoles 
et forestiers à roues, à voie étroite20, 2000/25/CE du Parlement européen et du Conseil du 
22 mai 2000 relative aux m esures à prendre contre  les ém issions de gaz polluants et de 
particules polluantes provenant des m oteurs destinés à la propu lsion des tracteurs 
agricoles ou forestiers et m odifiant la directive 74/150/CEE du Conseil 21, 2009/57/CE du 
Parlement européen et d u Conseil du 13 juillet 2009 relative aux dispositifs de protection 
en cas de renversem ent des tracteu rs agricoles  ou forestiers à rou es22, 2009/58/CE du 

                                                 
11 JO L 191 du 15.7.1974, p. 5. 
12 JO L 122 du 8.5.1976, p. 1. 
13 JO L 262 du 27.9.1976, p. 135. 
14 JO L 220 du 29.8.1977, p. 38. 
15 JO L 255 du 18.9.1978, p. 1. 
16 JO L 194 du 28.7.1980, p. 1. 
17 JO L 186 du 8.7.1986, p. 19. 
18 JO L 186 du 8.7.1986, p. 26. 
19 JO L 240 du 26.8.1986, p. 1. 
20 JO L 220 du 8.8.1987, p. 1. 
21 JO L 173 du 12.7.2000, p. 1. 
22 JO L 261 du 3.10.2009, p. 1. 
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Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 relative au x dispositifs de  
remorquage et de m arche arrière des tr acteurs agricoles ou forestiers à ro ues23, 
2009/59/CE du Parlem ent européen et du Conseil du 13 juillet 2009 relative aux 
rétroviseurs des trac teurs ag ricoles ou forestiers à roues 24, 2009/60/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 13 juillet 2009 relative à la vitess e maximale par construction 
et aux plates-form es de chargem ent des tracteurs agrico les ou fores tiers à rou es25, 
2009/61/CE du Parlem ent européen et du Conseil du 13 juillet 2009 relative à 
l’installation des dispositif s d’é clairage e t de  signalisation lum ineuse des tra cteurs 
agricoles ou  forestie rs à  roues 26, 2009/63/CE du Parlem ent européen et du Conseil du 
13 juillet 20 09 relative à cer tains é léments et  caractéristiqu es des  tracteurs ag ricoles ou 
forestiers à roues 27, 2009/64/CE du Parlem ent européen et  du Conseil du 13 juillet 2009 
relative à la suppression des parasites radioélectriques (c ompatibilité électromagnétique) 
produits par les tracteurs agricoles ou forestiers 28, 2009/66/CE du Parle ment européen et 
du Conseil du 13 juillet 2009 relative au dispos itif de direction des tracteurs agricoles ou  
forestiers à roues 29, 2009/68/CE du Parlem ent européen et  du Conseil du 13 juillet 2009 
concernant la réceptio n par type de com posant des dispositifs d’éclairage et de 
signalisation lum ineuse des tracteurs  agricoles ou forestiers à roues 30, 2009/75/CE du 
Parlement européen et d u Conseil du 13 juillet 2009 relative aux dispositifs de protection 
en cas de renversem ent de tracteurs agrico les ou forestiers à roues 31 (essais statiqu es), 
2009/76/CE du Parlem ent européen et du Cons eil du 13 juillet 2009 relative au niveau 
sonore aux oreilles des conduc teurs de tracteurs agrico les ou forestiers à roues 32, et 
2009/144/CE du Parlem ent européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant 
certains élém ents et caractéristiqu es des tracteurs agrico les ou f orestiers à ro ues33 
(dimensions et masses remorquables, etc.). 

(27) Il est im portant, pour tous les acteurs concer nés, d’établir un lien clair entre le présent 
règlement et la directive 2006/42/CE relative aux m achines34, de m anière à définir sans 
équivoque à quelles exigences un produit spécifique doit satisfaire, 

                                                 
23 JO L 198 du 30.7.2009, p. 4. 
24 JO L 198 du 30.7.2009, p. 9. 
25 JO L 198 du 30.7.2009, p. 15. 
26 JO L 203 du 5.8.2009, p. 19. 
27 JO L 214 du 19.8.2009, p. 23. 
28 JO L 216 du 20.8.2009, p. 1. 
29 JO L 201 du 1.8.2009, p. 11. 
30 JO L 203 du 5.8.2009, p. 52. 
31 JO L 261 du 3.10.2009, p. 40. 
32 JO L 201 du 1.8.2009, p. 18. 
33 JO L 27 du 30.1.2010, p. 33. 
34 JO L 157 du 9.6.2006, p. 24. 
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ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

CHAPITRE I 
OBJET, CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS 

Article premier 
Objet 

Le présent règlem ent établit le s exigences techniques et adm inistratives à respecter pour la 
réception UE par type de tous les véhicules neufs visés à l’article 2. 

Il définit également les exigences applicab les à la vente et à la m ise en service des pièces et des  
équipements destinés à des véhicules réceptionnés conformément au présent règlement, ainsi que 
les exigences applicables à l’interdiction de leur vente ou mise en service. 

Le présent règlement est sans préjudice de l’application de la législation pertinente de l’Union en 
matière de sécurité routière. 

Article 2 
Champ d’application 

1. Le présent règlement s’applique à la réception par type et à la réception in dividuelle des 
véhicules conçus et construi ts en une seule ou en plus ieurs étapes, ainsi que des 
systèmes, des com posants et des entités techniques conçus et construits pour ces  
véhicules. 

Le présent règlement s’applique aux véhicules suivants: 

a) les tracteurs (catégories T et C); 

b) les remorques (catégorie R); 

c) les engins interchangeables tractés (catégorie S); 

d) les engins mobiles (catégorie U). 

2. Le présent règlem ent ne s’applique pas a ux engins interchangeables entièrem ent portés 
lors de la circulation sur route. 

3. En ce qui concerne les véhicules su ivants, le fabricant peut opter pour la récep tion par 
type prévue par le présent règlement ou pour la réception nationale par type: 

a) les engins mobiles; 

b) les remorques et engins tractés (catégories R et S); 
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c) dans le cas  de la réce ption individuelle, les prototyp es de véhicules qui sont 
utilisés sous la responsabilité d’un cons tructeur dans le cadre d’un programme  
d’essai spécifique et qui ont été spécifiquement conçus et construits à cette fin. 

Article 3 
Définitions 

Aux fins du présent règ lement et des actes énu mérés à l’annexe I, sauf dispositions contraires y 
figurant, on entend par: 

1. «réception par type» : la procédure par laqu elle une auto rité compétente en m atière de 
réception certifie qu’u n type de véhicule , d e systèm e, de com posant ou d’entité 
technique satisfait aux dispositions adm inistratives et aux exigen ces techn iques 
applicables; 

2. «réception par type de l’ensem ble du véhicule» : la procédu re par laqu elle une auto rité 
compétente en m atière de réc eption cer tifie qu’un véh icule com plet sa tisfait aux 
dispositions administratives et aux exigences techniques applicables; 

3. «réception par type de s ystème»: la procédur e par laquelle une autorité com pétente en 
matière de réception certifie qu ’un système monté sur un véhicule d’un type particulier 
satisfait aux dispositions administratives et aux exigences techniques applicables; 

4. «réception par type de composant»: la procédure par laquelle une autorité compétente en 
matière de récep tion certifie qu ’un com posant indépendan t du véhicu le satisfait aux  
dispositions administratives et aux exigences techniques applicables; 

5. «réception par type d ’entité tech nique»: la procédure par laquelle une autorité 
compétente en m atière de réception certifie  qu’une entité tec hnique liée à un ou 
plusieurs types particuliers de véhicules satis fait aux dispositions administratives et aux 
exigences techniques applicables; 

6. «réception n ationale par type»: la p rocédure de récep tion p ar typ e prév ue par le d roit 
interne d’un État membre, dont la validité est limitée au territoire de cet État membre; 

7. «réception UE par type»: la pro cédure par laqu elle une autorité com pétente en m atière 
de récep tion certifie q u’un type d e véhicu le, de systèm e, de com posant ou d’en tité 
technique satisfait aux dispositions adm inistratives et aux exigen ces techn iques 
applicables du présent règlement; 

8. «tracteur»: tout véhicule agri cole ou forestier à roues ou à ch enilles, à moteur, ayant au 
moins deux essieux et une vitesse m aximale par construction égale ou supérieure à  
6 km/h, dont la fonction réside essentiellem ent dans sa puissance de  traction et qui est  
spécialement conçu pour tire r, pousser, porter ou actio nner certains équipem ents 
interchangeables destinés à des usages agri coles ou forestiers, ou tracter des rem orques 
ou engins agricoles ou forestiers; il peut être  aménagé pour transporter une charge dans  
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un contexte agricole ou forestier et/ou peut  être équipé d’un ou de plusieurs sièges  
passagers; 

9. «remorque»: toute remorque agricole ou forestière, essentiellement destiné e à 
transporter des charges et conçue pour être tirée par un tracteur à des fins d’exploitation 
agricole ou  f orestière, q ui n’ est pas conçue pour le traite ment de m atières et dont le 
rapport entre la m asse totale techniquement admissible et la  masse à vide est égale ou 
supérieure à 3,0; 

10. «engin inte rchangeable trac té»: tout véhicule  utilis é en agricultu re ou foreste rie conçu  
pour être tiré par un tracteur et qui modifie la f onction de ce dernier ou lui apporte une  
fonction nouvelle, qui com porte un outil à demeure ou est conçu pour le traitem ent de 
matières, qui peut comporter un plateau de chargement conçu et réalisé pour recevoir les 
outils et dis positifs nécessaires pou r l’exécution des tâches , ainsi que pour le stockage  
temporaire des matières produites ou nécessaires pendant le travail, si le rapport entre la 
masse totale techniqu ement admissible et la masse à vide de ce véhicule est inférieu r à 
3,0; 

11. «engin m obile»: tout véhicule  autom oteur, à l’exclusion des engins montés sur un 
châssis de véhicule à moteur, qui est spéciale ment conçu et constru it pour réaliser des 
travaux qui, du fait de ses caractéristiques de  construction, ne convient pas au transport 
de passagers ni de marchandises; 

12. «véhicule»: tout tracteur, toute remorque, tout engin interchangeable tracté ou tout engin 
mobile au sens des points 8, 9, 10 et 11; 

13. «type de véhicule»: les véhicules d’une catég orie particulière, identiques au m oins par  
les aspects essentiels visés au point 41, m ême s’ils constituent des variantes ou de s 
versions différentes au sens des points 42 et 43; 

14. «véhicule de base»: tout véhicule utilisé lors de l’é tape initial e d’une procédure de 
réception multiétape; 

15. «véhicule incom plet»: tout véhicule dont l’achèvement requiert encore au m oins une 
étape pour que ledit véhicule satisfasse aux exigences techniques applicables du présent  
règlement; 

16. «véhicule com plété»: tout vé hicule constituan t l’abou tissement de la procédure de  
réception m ultiétape et qui satisfait aux ex igences techniq ues applicables du p résent 
règlement; 

17. «véhicule com plet»: tout véhicule qui ne doi t pas être com plété pour satisfaire aux 
exigences techniques applicables du présent règlement; 

18. «véhicule de fin de sé rie»: tout véhicule faisant partie d’un stock qui ne peut être 
immatriculé, vendu ou m is en service en rais on de l’entrée en vigueur de nouvelle s 
exigences techniques en vertu desquelles il n’a pas été réceptionné; 
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19. «système»: un assem blage de dispositif s destin é à rem plir une ou plusieurs f onctions 
spécifiques dans un véhicule et devant satisfaire aux  exigences  d’un des  actes  
réglementaires; 

20. «composant»: un dispo sitif dev ant satisf aire aux exigenc es d’un ac te r églementaire et 
destiné à faire partie d’un véhicule, qui peut être réceptionné indépendamm ent du 
véhicule lorsque l’acte réglementaire le prévoit expressément; 

21. «entité technique»: un dispositif, devant satisfaire aux exigences d’un acte réglementaire 
et destiné à faire partie d’un véhicule, qu i peut être réceptionné séparém ent, m ais 
seulement en liaison avec un ou plusieurs type s de véhicule déterm inés, lorsque l’acte 
réglementaire le prévoit expressément; 

22. «pièces ou  équipem ents d’origine»: les pi èces ou équipem ents qui sont fabriqués 
conformément aux spécifications et a ux norm es de production prévues par le 
constructeur du véhicule pour la p roduction des pièces ou des équipem ents en vue de  
l’assemblage du véhicule en question, y co mpris les pièces ou équipem ents qui s ont 
fabriqués sur la m ême chaîne de productio n que ces dernières pièces ou derniers 
équipements, ainsi que les p ièces o u équipe ments dont le fabricant certifie,  jusqu ’à 
preuve du c ontraire, qu’ils sont du m ême niveau de qualité  que les co mposants utilisés 
pour l’assemblage du véhicule en question et ont été fabriqués confor mément aux 
spécifications et aux normes de production prévues par le constructeur du véhicule; 

23. «constructeur»: la personne ou l’organism e responsable devant l’autorité compétente en 
matière de récep tion d e tous les aspects du processus d e récep tion par type o u de 
l’autorisation et de la confor mité de la  production, qu’il ou elle soit ou non directement  
associé(e) à tous les s tades de la construction du véhicule, du système, du composant ou 
de l’entité technique soumis à réception; 

24. «mandataire du constructeur»: toute personne physique ou morale établie dans l’Union, 
dûment mandatée par le constructeur pour le re présenter auprès de l’autorité compétente 
en matière de réception et agir pour son compte dans le domaine du présent règlement; 

25. «autorité compétente en  matière de récep tion»: l’au torité d ’un État m embre étab lie ou 
désignée par l’État m embre et notifiée à la  Commission par celui-ci en application de  
l’article 5, qui est compétente pour tous les aspects de la réception d’un type de véhicule, 
de systèm e, de com posant ou  d’en tité t echnique ou de la réception ind ividuelle d’un 
véhicule, pour le processus d’autorisation, pour la  délivrance et, le cas échéant, le retrait 
des fiches d e récep tion, pour la liaison av ec les autorités com pétentes en m atière de 
réception des autres États m embres, pour la désignation des services techniques et p our 
veiller à ce que le constructeur s’acquitte de ses obligations en matière de conformité de 
la production; 

26. «service technique»: une organisation ou un organism e désigné(e) par l’autorité 
compétente en m atière de ré ception d’un É tat membre comme laboratoire d’essai pour  
procéder à des essais, ou en tant qu’orga nisme d’évaluation de la confor mité pour 
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effectuer l’évaluation in itiale et d ’autres e ssais ou inspe ctions au  nom de l’autorité 
compétente en matière de réception; 

27. «essai en  inte rne»: la r éalisation d’ essais dans le s locaux du constru cteur, 
l’enregistrement des r ésultats d’essai et  la rem ise d’un rapport com prenant des 
conclusions à l’au torité compétente en matière de réception par le constructeur, lorsq ue 
celui-ci a été désigné en tant que servi ce technique pour évaluer la confor mité à  
certaines exigences; 

28. «méthode d’essai virtuelle»: des simulations informatiques, y com pris des calculs, qui 
démontrent qu’un véhicule, un systèm e, un composant ou une entit é technique répond 
aux exigences techniques prévues par un acte ré glementaire, sans qu’il soit nécessaire 
d’avoir recours à un véhicule, un systèm e, un com posant ou une entité technique 
physique; 

29. «fiche de réception par type»: le do cument par lequel l’au torité compétente en m atière 
de réception certifie officiellement qu’un type de véhicule, de système, de composant ou 
d’entité technique est réceptionné; 

30. «fiche de réception UE par type»: la fiche établie d’ap rès le modèle prévu par le présent 
règlement ou la fiche de communication reproduite dans les règlements de la CEE-ONU 
ou les codes de l’OCDE équivalents applicables visés à l’annexe I; 

31. «fiche de réception in dividuelle»: le docum ent par lequ el l’au torité com pétente en 
matière de réception certifie officiellement qu’un véhicule donné est réceptionné; 

32. «certificat d e confor mité»: le docu ment étab li d’après le modèle prévu par le présent 
règlement et délivré par le c onstructeur afin de certifier qu’au moment de sa production, 
un véhicule appartenan t à la série du t ype réceptionné confor mément au présent  
règlement correspondait au type réceptionné selon la réception par type et satisfaisait à 
toutes les exigences réglementaires qui y sont visées; 

33. «système de diagnostic em barqué» ou «systèm e OBD»: un systèm e de m aîtrise des  
émissions qui a la capacité d’identifier le  dom aine probable de dysfonctionnement au 
moyen de codes de défaut stockés dans une mémoire d’ordinateur; 

34. «informations sur la répara tion et l’en tretien des v éhicules»: tou te inf ormation 
nécessaire p our le  diag nostic, l’ entretien, l’ins pection, la  surveillan ce périod ique, la 
réparation, la reprogrammation ou la réinitialisation du véhicu le et que les constructeurs  
fournissent pour leurs concessi onnaires et réparateurs offici els, notamment toutes les 
modifications ultérieures et les suppléments à ces informations; 

35. «opérateur indépendant»: des entreprises autres  que les concessionnair es et ateliers de  
réparation officiels qui sont directement ou i ndirectement engagés dans la réparation et 
l’entretien de véhicu les à m oteur, en particulier des répa rateurs, des fabricants ou 
distributeurs d’équipements, d’outils ou de pièces détachées de réparatio n, des édite urs 
d’information technique, des clubs autom obiles, des opérateurs de services de  
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dépannage, des opérateurs proposa nt des services d’inspection et d’essai, des opérateurs 
proposant une for mation pour les installateurs,  les fabricants et les réparateurs des 
équipements pour véhicules à carburant alternatif; 

36. «véhicule neuf»: un véhicule qui: 

a) n’a encore jamais été immatriculé ou 

b) a été imm atriculé depuis m oins de six m ois à la date de la dem ande de réception 
individuelle; 

37. «immatriculation»: l’acte par lequel un véhicu le, après identificati on, fait l’objet d’une  
autorisation adm inistrative pour sa m ise en  service sur route, que ce soit de m anière 
permanente, temporaire ou pour une courte durée, moyennant l’attribution d’un num éro 
d’immatriculation; 

38. «mise sur le m arché»: la prem ière mise à disposition dans l’Union, à titre onéreux ou 
gratuit, d’un véhicule en vue de sa distribution ou de son utilisation; 

39. «mise en service» : la première utilisation dans l’Union, conform ément à sa destination, 
d’un véhicule relevant du présent règlement; 

40. «vente»: toute vente entre le constructeur et  le revendeur ou toute vente à l’utilisateur 
final; 

41. «type de véhicule»: les véhicules d’une caté gorie particulière, identiques sous au m oins 
les aspects essentiels suivants: 

– constructeur, 

– désignation de type par le constructeur, 

– caractéristiques essentielles de construction et de conception, 

– châssis-poutre/châssis avec longerons/châssis  articulé (différences évidentes et 
fondamentales), 

– pour la catégorie T: essieux (nom bre), et  pour la catégorie C: essieux/voies  
(nombre); 

et, en ce qui concerne les tracteurs uniquement: 

– moteur (combustion interne/électrique/hybride); 
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42. «variante»: des véhicules d’un type particul ier, identiqu es sous au moins les asp ects 
suivants: 

a) en ce qui concerne les tracteurs: 

– moteur, 

– principe de fonctionnement, 

– nombre et disposition des cylindres, 

– différences de puissance n’excédant pa s 30 % (la puissance la plus élevée 
étant 1,3 fois supérieure au plus à la puissance la plus faible), 

– différences de cylind rée n’excédant pas 20 % (la valeu r la plus élevée étant 
1,2 fois supérieure au plus à la valeur la plus faible), 

– essieux moteurs (nombre, emplacement, interconnexion), 

– essieux directeurs (nombre et emplacement), 

– masse maximale en charge ne différant pas de plus de 10 %, 

– transmission (genre), 

– dispositif de protection contre le renversement, 

– essieux freinés (nombre); 

b) en ce qui concerne les remorques et les engins tractés: 

– essieux directeurs (nombre, emplacement, interconnexion), 

– masse maximale en charge ne différant pas de plus de 10 %, 

– essieux freinés (nombre); 

43. «version d ’une variante»: des vé hicules con stitués d’un e com binaison d’éléments 
figurant dans le dossier de réception. 
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Article 4 
Catégories de véhicule 

Aux fins du présent règlement, on distingue les catégories suivantes de véhicules: 

1. la «catégorie T», qui comprend tous les tracteurs à roues; 

2. la «catégorie T1», qui com prend les tracteur s à roues dont la vitesse m aximale par 
construction n’est pas supérieure à 40 km/h, dont  la voie m inimale de l’essieu le plus 
proche du conducteur est égale ou supérieure à 1 150 mm, la m asse à vide en ordre de 
marche supérieure à 600 kg et la garde au sol inférieure ou égale à 1 000 mm; 

3. la «catégorie T2», qui com prend les trac teurs à roues dont la voie m inimale est  
inférieure à 1 150 mm, la m asse à vide en ordre de m arche supérieure à 600 kg et la  
garde au sol inférieure ou égale à 600 mm et dont la vitesse m aximale par construction 
n’est pas supérieure à 40 km/h, sauf si la  hauteur du centre de gravité du tracteur 
(mesurée pa r rappo rt au  sol),  divisée par la m oyenne des voies m inimales de chaque 
essieu est supérieure à 0,90, auquel cas la vitesse maximale par construction est limitée à 
30 km/h; 

4. la «catégorie T3», qui com prend les tracteur s à roues dont la vitesse m aximale par 
construction n’est pas supérieure à 40 km/h et dont la masse à vide en ordre de marche et 
inférieure ou égale à 600 kg; 

5. la «catégorie T4», qui com prend les tracteurs  à roues à usage spécial dont la vitesse 
maximale par construction n’excède pas 40 km/h; 

6. la «catégorie T4.1» (tracteurs  enjambeurs), qui com prend les tracteurs conçus pour  
travailler des cultures  h autes en lig ne, te lles qu e la vigne. Ils sont caractérisés par un 
châssis en tièrement ou par tiellement sur élevé, de telle sorte qu’il s peuvent circuler 
parallèlement aux lignes de culture avec les ro ues droites et gauches de part et d’autre 
d’une ou plusieurs lignes. Ils sont conçus pour porter ou actionner des outils qui peuvent 
être fixés à l’avant, entre les essieux, à l’ arrière ou sur une plate-form e. Lorsque le 
tracteur est en position de travail, la garde au sol mesurée dans le plan vertical des lignes 
de cultures est supérieure à 1 000 mm. Lo rsque la hauteur du centre de gravité du 
tracteur mesurée par rap port au sol et en utilisant des pneum atiques de m onte normale, 
divisée par la m oyenne des voies m inimales de l’ensemble des essieux, est supérieure à 
0,90, la vitesse maximale par construction ne doit pas dépasser 30 km/h; 

7. la «catégorie T4.2» (tracteurs de grande  largeur), qui com prend les tracteurs s e 
caractérisant par leurs dim ensions importantes , plus spécialem ent destinés à travailler  
dans de grandes surfaces agricoles; 

8. la «catégorie T4.3» (tracteurs à basse garde au sol), qui co mprend les tracteurs à quatre 
roues m otrices, dont les engins interchangeab les sont destinés à l’usage agricole ou 
forestier, se caractérisant par un châssis por teur, équipés d’une ou plusieurs prises de  
force, et avec une m asse techniquement ad missible non supérieure à 10 tonnes, dont le 
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rapport entre cette masse et la masse maximale à vide en ordre de m arche est inférieur à 
2,5 et dont le centre de gravit é mesuré par rapport au sol en utilisant des pneum atiques 
de monte normale est inférieur à 850 mm; 

9. la «catégorie T5», qui com prend les tracteur s à roues dont la vitesse m aximale par 
construction est supérieure à 40 km/h; 

10. la «catégorie C», qui com prend les tracteurs à chenilles dont le m ouvement est assuré  
par des chenilles ou par une combinaison de roues et de chenilles, et dont les 
sous-catégories sont définies par analogie à celles de la catégorie T; 

11. la «catégorie R», qui comprend les remorques; chaque catégorie de remorque décrite aux 
points 12 à 15 est égalem ent indicée d’une lett re «a» ou «b», en fonction de la vitesse 
pour laquelle la remorque a été conçue: 

– a) «a» pour les rem orques conçues pour  une vitesse inférieure ou égale à  
40 km/h, 

– b) «b» pour les remorques conçues pour une vitesse supérieure à 40 km/h; 

12. la «catégorie R1», qui com prend les rem orques dont la somme des m asses 
techniquement admissibles par essieu est inférieure ou égale à 1 500 kg; 

13. la «catégorie R2», qui com prend les rem orques dont la somme des m asses 
techniquement admissibles par essieu est supérieure à 1 500 kg et inférieure ou égale à 
3 500 kg; 

14. la «catégorie R3», qui com prend les rem orques dont la somme des m asses 
techniquement admissibles par essieu est supérieure à 3 500 kg et inférieure ou égale à 
21 000 kg; 

15. la «catégorie R4», qui com prend les rem orques dont la somme des m asses 
techniquement admissibles par essieu est supérieure à 21 000 kg; 

16. la «catégorie S», qui comprend les engins interchangeables tractés. 

Chaque catégorie d’engin interchangeable tr acté est indicée d’une  lettre «a» ou «b» en 
fonction de la vitesse pour laquelle l’engin a été conçu: 

–  «a» pour les engins interc hangeables tractés conçus pour  une vitesse inférieure ou 
égale à 40 km/h, 

–  «b» pour les engins interchangeables tracté s conçus pour une vitesse supérieure à 
40 km/h; 

17. la «catégorie S1», qui com prend les engins interchangeables tractés dont la somm e des 
masses techniquement admissibles par essieu est inférieure ou égale à 3 500 kg; 
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18. la «catégorie S2», qui com prend les engins interchangeables tractés dont la somm e des 
masses techniquement admissibles par essieu est supérieure à 3 500 kg; 

19. la «catégorie U», qui comprend les m achines définies dans la di rective 2006/42/CE, qui 
sont automotrices et sont destinées à être utilisées en agriculture ou en sylviculture. 

CHAPITRE II 
OBLIGATIONS GÉNÉRALES 

Article 5 
Autorités nationales 

1. Les États m embres m ettent en  place et dési gnent les au torités na tionales com pétentes 
pour les questions relatives à la réception et notifient cette m ise en place ou cette 
désignation à la Commission conformément à l’article 53. 

L’acte de n otification des autorités com pétentes en m atière de réception  comprend leur 
nom, leur adresse,  y com pris l’adresse électronique, ainsi que leur dom aine de 
compétence. 

2. Les autor ités com pétentes en m atière de réc eption veillent à ce que le s construc teurs 
demandant une réception satisfassent aux ob ligations qui leur in combent en  vertu  du 
présent règlement. 

3. Les autorités compétentes en matière de réception ne réceptionnent que les véhicules, les 
systèmes, les composants ou les  entités techniques conformes aux exigences du prés ent 
règlement. 

4. Les autorités com pétentes en m atière de ré ception n’imm atriculent ou n’autor isent la 
vente ou la m ise en service que pour des véhicules, des com posants et des entités  
techniques confor mes aux exigences du présen t r èglement. I ls n e pe uvent inte rdire, 
restreindre ou entraver l’imm atriculation, la vente, la m ise en service ou la circulation 
sur route de véhicules, de composants ou d’entités techniques, pour des motifs liés à des 
aspects de leur construction et  de leur fonctionnement couverts par le présent règlement, 
s’ils répondent aux exigences de celui-ci. 

Article 6 
Obligations générales des constructeurs 

1. Le constructeur est responsable, vis-à-vis de l’autorité com pétente en matière de  
réception, d e tous les aspects du  processus de récep tion et de la confor mité de la 
production, qu’il soit ou non directem ent associé à toutes les étapes de la construction 
d’un véhicule, d’un système, d’un composant ou d’une entité technique. 
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2. Dans le cas d’une réception par type multiétape, chaque constructeur est responsable de 
la réception et de la confor mité de la production des systèm es, des composants ou des 
entités techniques ajoutés lors de l’étape de  construction du véhicule dont il est chargé . 
Le constructeur qui m odifie des composants  ou des systèm es déjà réceptionnés lors  
d’étapes précédentes est responsable de la réception et de la conformité de la production 
de ces composants et systèmes. 

3. Tout constructeur qui modi fie un véhicule incom plet d’ une m anière qui am ène à le 
classer dans une autre catégorie de véhicule , de telle sor te que les ex igences juridiques 
déjà vérifiées à un stad e antérieur d u processus de récep tion ont changé,  est égalem ent 
responsable de la conformité avec ces exigences. 

4. Aux fins du présent règlem ent, tout constructeur établi en dehors de  l’Union désigne un 
mandataire unique établi dans l’Union pour le rep résenter aupr ès des auto rités 
compétentes en matière de réception. 

Toute mention du constructeur est à lire comm e faisant référence au  constructeur ou à 
son mandataire. 

CHAPITRE III 
EXIGENCES DE FOND 

Article 7  
Exigences en matière de sécurité routière 

1. Les constructeurs veillent à ce  que les véh icules soient conçus, construits et assemblés 
de façon à m inimiser le risque de blessure pour les occupants et les autr es usagers de la 
route. 

2. Les constructeurs veillent à ce q ue les v éhicules, sy stèmes, com posants et entités 
techniques soient conf ormes aux exigences  applicables définies dans le présent 
règlement, notamment en ce qui concerne: 

a) l’intégrité de la structure du véhicule; 

b) les systèmes d’aide à la conduite, y com pris la direction, les systèm es de freinage, 
y com pris d ’antiblocage des r oues, et les systèm es de contrôle électronique de 
stabilité; 

c) les systèm es procurant au conducteur vi sibilité et inform ations sur l’état du 
véhicule et l’espace environnant, y co mpris les vitres, les rétroviseurs ou 
antéviseurs et les systèmes d’information du conducteur; 

d) les systèmes d’éclairage du véhicule; 
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e) les systèmes de protection des occupants du véhicule, y compris les aménagements 
intérieurs, les appuie-têtes, les ceintures de sécurité, les portières; 

f) l’extérieur du véhicule et les accessoires; 

g) la compatibilité électromagnétique; 

h) les avertisseurs sonores; 

i) les systèmes de chauffage; 

j) les dispositifs de protection contre une utilisation non autorisée; 

k) les systèmes d’identification du véhicule; 

l) les masses et dimensions; 

m) la sécurité électrique; 

n) les dispositifs de protection arrière; 

o) la protection latérale; 

p) les plates-formes de chargement; 

q) les dispositifs de remorquage et de marche arrière; 

r) les commandes; 

s) les pneumatiques; 

t) les systèmes antiprojection. 

3. Les exigences visées aux paragraphes 1 et 2 s’appliquent aux véhicules et aux systèmes, 
composants et en tités techniques d estinés à ces véhicules, dans la m esure où il est 
spécifié que ces exigences sont applicables à la catégorie de véhicule concernée visé e à 
l’article 4. 

4. Le pouvoir d’adopter, conform ément à l’artic le 57, un acte délégué définissant les 
exigences techniques détaillées, y compris les procédures d’essai et les valeurs lim ites, 
le cas éch éant, en ce q ui concern e les élém ents visés au paragraphe 2, de m anière à 
garantir un niveau élevé de sécurité routière, est délégué à la Commission. 



FR 28   FR 

Article 8  
Exigences en matière de sécurité au travail 

1. Les constructeurs veillent à ce que les véh icules soient conçus, construits et assemblés 
de façon à m inimiser le risque de blessure  pour les personnes qui travaillent dans ou 
avec le véhicule. 

2. Les constructeurs veillent à ce q ue les v éhicules, sy stèmes, com posants e t entités 
techniques soient conf ormes aux exigences  applicables définies dans le présent 
règlement, notamment en ce qui concerne: 

a) les systèm es de protection contre le renversem ent (ci-après désignés par 
l’acronyme anglais «ROPS»); 

b) les systèm es de protection contre la chute d’objets (c i-après d ésignés p ar 
l’acronyme anglais «FOPS»); 

c) les sièges de passagers; 

d) les niveaux sonores intérieurs; 

e) le siège du conducteur; 

f) l’espace de manœuvre et l’accès au poste de conduite; 

g) les prises de force; 

h) la protection des éléments moteurs; 

i) les points d’ancrage des ceintures de sécurité; 

j) les ceintures de sécurité; 

k) la protection du conducteur contre la pénétration d’objets (c i-après désignée par 
l’acronyme anglais «OPS»); 

l) la protection du conducteur contre les substances dangereuses; 

m) le manuel d’utilisation. 

3. Les exigences visées aux paragraphes 1 et 2 s’appliquent aux véhicules et aux systèmes, 
composants et en tités techniques d estinés à ces véhicules, dans la m esure où il est 
spécifié dans le prés ent règlement que ces ex igences sont ap plicables à la catégo rie de 
véhicule concernée. 

4. Le pouvoir d’adopter, conform ément à l’ar ticle 57, un acte délégué définissant les 
exigences techniques détaillées, y compris les procédures d’essai et les valeurs lim ites, 
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le cas éch éant, en ce q ui concern e les élém ents visés au paragraphe 2, de m anière à 
garantir un niveau élevé de sécurité au travail, est délégué à la Commission. 

Article 9  
Exigences en matière de performance environnementale 

1. Les constructeurs veillent à ce que les véh icules soient conçus, construits et assemblés 
de façon à minimiser leur incidence sur l’environnement. 

2. Les constructeurs veillent à ce q ue les v éhicules, sy stèmes, com posants e t entités 
techniques soient conf ormes aux exigences  applicables définies dans le présent 
règlement, notamment en ce qui concerne: 

a) les émissions de polluants; 

b) le niveau sonore extérieur. 

3. Les valeurs lim ites, procédures et prescr iptions d’es sai spécif iques concernant les 
émissions de polluants défini es pour les engins m obiles par la directive 97/68/CE 35 
s’appliquent. 

4. Les exigences visées aux paragraphes 1 et 2 s’appliquent aux véhicules et aux systèmes, 
composants et en tités techniques d estinés à ces véhicules, dans la m esure où il est 
spécifié dans le prés ent règlement que ces ex igences sont ap plicables à la catégo rie de 
véhicule concernée. 

5. Le pouvoir d’adopter, conform ément à l’ar ticle 57, un acte délégué définissant les 
exigences techniques détaillées, y compris les procédures d’essai et les valeurs lim ites, 
le cas échéant, en ce qui c oncerne le niveau sonore extéri eur visé au paragraphe 2, 
point b), ainsi que le m ontage de moteurs auto risés sur un véhicule et les dispositions 
connexes en matière de souplesse selon les di spositions du paragraphe 2, point a), et du  
paragraphe 3, de m anière à garantir un niv eau élevé de perform ance environnementale, 
est délégué à la Commission. 

                                                 
35 JO L 59 du 27.2.1998, p. 1. 
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CHAPITRE IV 
PROCÉDURES DE RÉCEPTION UE PAR TYPE 

Article 10 
Procédures pour la réception UE par type de l’ensemble du véhicule 

1. Le constructeur peut opter pour l’une des procédures suivantes: 

a) la réception par type par étapes; 

b) la réception par type en une seule étape; 

c) la réception par type mixte; 

d) la réception multiétape. 

2. La récep tion par typ e par étapes est une  p rocédure d e réception des véhicu les qui 
consiste en la collecte, par étapes, de l’ ensemble des fiches de réception UE pour les 
systèmes, les com posants et les entités tech niques en rapport avec le véhicule et qui, à 
l’étape finale, donne lieu à la réception de l’ensemble du véhicule. 

La réception par type en  une seule étape es t une procédure qui consis te en la ré ception 
de l’ensemble d’un véhicule en une seule opération. 

La réception par type m ixte est une procédur e de réception par type par étapes dans  le 
cadre de laquelle un e ou plusieu rs réceptions de systèm es sont réalis ées lors de la 
dernière étape de la réception de l’ensem ble du véhicule, sans qu’il soit nécessaire de 
délivrer des fiches de réception UE pour ces systèmes. 

La réception par type m ultiétape est la procédure par laquelle une ou  plusieurs autorités 
compétentes en m atière de réceptio n certifie nt qu’un type de véhi cule incom plet ou 
complété, selon son état d’achèvem ent, satisfait aux dispositions adm inistratives et aux 
exigences techniques applicables du présent règlement. 

3. La réceptio n par type multiétape est accordée pour un type de véhicule incom plet ou 
complété confor me aux infor mations conten ues dans le dossier constructeur et qui  
satisfait aux exigences techniques établies par les actes applicables visés à l’annexe I, en 
fonction de l’état d’achèvement du véhicule. 

4. La réception par type en ce qu i co ncerne la d ernière étape d’achèv ement du v éhicule 
n’est accordée qu’après que l’autorité com pétente en m atière de réceptio n a vérifié q ue 
la ou les réceptions par type délivrées pour le  véhicule incomplet certifient que le type  
de véhicule réceptionné en définitive satis fait à l’ensem ble des  exigences techniques 
applicables à la date de délivrance de la réception par type du véhicule com plété et pour 
la catégorie de véhicule concernée. 
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5. Le choix de la procédure de récepti on es t sans  incidence su r les ex igences 
réglementaires applicables auxquelles le type de véhicule réceptionné doit satisfaire à la 
date de délivrance de la réception par type de l’ensemble du véhicule. 

6. Des compétences d’exécution sont conférées  à la Commission, à l’article 54, en vue de 
la f ixation de m odèles en ce qu i c oncerne les modalités  d étaillées de s procédu res de 
réception par type. 

Article 11 
Demande de réception par type 

1. Toute dem ande de réception par type d’un vé hicule est introduite par le constructeur 
auprès de l’autorité compétente en matière de réception. 

2. Une seule demande peut être déposée pour un type donné de véhicule et elle ne peut être 
introduite que dans un seul État membre. 

3. Une demande distincte doit être introduite pour chaque type à réceptionner. 

Article 12 
Informations devant figurer dans la demande de réception par type 

1. La fiche de renseignements, telle que spécifiée dans la législation d’exécution, détermine 
les informations à fournir par le demandeur. 

Le demandeur communique un dossier constructe ur à l’au torité compétente en m atière 
de réception. Le dossier cons tructeur con tient la f iche de renseignements, ainsi que  
l’ensemble des données, des dessins, des photographies et autres informations qui y sont 
demandées. Ces informations peuvent être remises sur papier ou en version électronique. 

Des compétences d’exécution sont conférées  à la Commission, à l’article 54, en vue de 
la fixation de m odèles en ce qui concerne la fiche de renseignem ents et le dossier 
constructeur. 

2. En introduisant sa dem ande de réception par type, le construc teur opte pour une des  
procédures prévues à l’article 10, paragraphe 1, points a) à d), et communique le dossier 
constructeur. 

Article 13 
Exigences spécifiques concernant les informations devant figurer dans la demande de réception 

par type, selon la procédure choisie 

1. Toute demande de réception par type par étapes es t accom pagnée du dossier 
constructeur, ainsi que de la série complète des fiches de réception par type requises au 
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titre de chacun des différents actes applic ables, ainsi que des règlem ents de la 
CEE-ONU ou des codes de l’OCDE visés à l’annexe I. 

Dans le cas de la réception par type d’un systèm e ou d’une entité technique 
conformément aux actes applicables visés à l’an nexe I, l’autorité compétente en matière 
de réception a accès au dossier  constructeur concerné jus qu’au moment où la réception 
est délivrée ou refusée. 

2. Toute dem ande de réception par ty pe en une seule étap e est accom pagnée du dossier 
constructeur, qui contient les informations requises au titre des actes visés à l’annexe I. 

3. Dans le cas de la réception par type m ixte, le dossier constructeur est accompagné d’une 
ou de plusieurs fiches d e récep tion par type requises au titre de chacun  des différent s 
actes app licables, ainsi que des règlem ents de l a CEE-ONU ou des c odes de l’OCDE 
visés à l’annexe I et comporte, dans la m esure où aucune fiche de réception par type 
n’est p résentée, les in formations requi ses par les m esures d’exécution du présent 
règlement, en liaison avec les actes visés à l’annexe I. 

4. Sans préjudice des paragraphes 1, 2 et 3, les informations suivantes sont fournies aux 
fins de la réception par type multiétape: 

a) lors de  la  prem ière étape, le s par ties du dossier constructeur  et les  fiches de 
réception UE par type exigées pour un véhi cule complet correspondant à l’état de 
construction du véhicule de base; 

b) lors de la deuxièm e étape et des ét apes suivantes,  les parties du dossier  
constructeur et les fich es de récep tion UE par type corresp ondant au  stade de la 
construction en cours, ainsi qu’un exem plaire de la fiche de ré ception UE par type 
du véhicule ém ise à l’étape de construction précédente; le c onstructeur fournit en 
outre une description détaillée et exhaustive des modifications ou des 
compléments éventuels qu’il a apportés au véhicule. 

Les informations mentionnées aux p oints a) et b) peuvent être comm uniquées selon les 
dispositions du paragraphe 2. 

5. L’autorité compétente en matière de réception peut, par une demande motivée, inviter le 
constructeur à fournir to utes les informations complémentaires nécessaires pour pren dre 
une décision concernant les essais requis ou pour faciliter la réalisation de ces essais. 

Article 14 
Procédure à suivre aux fins de la réception UE par type de systèmes, de composants ou d’entités 

techniques 

Le constructeur introduit la demande auprè s d e l’ autorité com pétente en m atière de 
réception. 
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Une seule demande peut être déposée pour un type donné de systèm e, de composant ou 
d’entité technique et elle ne peut être introduite que dans un seul État membre. 

Une demande distincte doit être introduite pour chaque type à réceptionner. 

CHAPITRE V 
DÉROULEMENT DES PROCÉDURES DE RÉCEPTION UE PAR 

TYPE 

Article 15 
Dispositions générales 

1. Les autorités com pétentes en m atière de réception ne délivrent une réception UE par 
type qu’après avoir vérifié que les procédures  concernant la conformité de la production 
visées à l’article 19 ont été m ises en œuvre et q ue le typ e de véhicule, de systèm e, de 
composant ou d’entité technique est conforme aux exigences qui lui sont applicables. 

2. Toute réception UE par type est accordée conformément aux articles 16 et 17. 

3. Si une autorité com pétente en m atière de  récep tion estime qu’un type de véhicule,  de 
système, de com posant ou d’entité  technique, bien que sa tisfaisant au x dispositio ns 
requises, risque de comprom ettre gravem ent la sécurité ro utière ou nuit grav ement à 
l’environnement ou à la santé publique, ou, dans le cas des tracteurs,  présente un risque  
grave pour la sécu rité au travail, elle peut  refuser d’accorder la récep tion UE par ty pe. 
Dans ce cas, elle envoie immédiatement à ses homologues des autres États membres et à 
la Commission un doss ier détaillé motivant sa décision et fournissant  la preuve de ses 
constatations. 

4. Les fiches de réception UE par type sont numérotées selon un système harmonisé. 

5. Dans un délai d e 20 jours ouvrab les, l’auto rité com pétente en m atière de récep tion 
envoie à ses hom ologues des autres États membres un exem plaire de la fiche de  
réception UE, accompagnée de ses annexes, p our chaque type de véh icule pour lequel  
elle a octroyé une réception. Un fichier électronique peut remplacer la copie papier. 

6. L’autorité compétente en m atière de récep tion informe sans tarder ses hom ologues des 
autres États m embres de sa décision  de re fuser ou de retirer la récep tion d’un véh icule, 
ainsi que des motifs de cette décision. 

7. Tous les trois m ois, l ’autorité compétente en m atière de réceptio n envoie à ses  
homologues des autres États m embres une liste des réceptions UE par type de systèm es, 
de com posants ou d’entités techniques qu’el le a octroyées, m odifiées, refusées ou 
retirées au cours de la période précédente. 
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8. Lorsqu’un hom ologue d’un autre État m embre le dem ande, l’autorité com pétente en 
matière de réception qui a accordé la récep tion UE par type lui envoie, dans un délai de 
20 jours ouvrables à co mpter de la récep tion d’une telle dem ande, un exem plaire de la 
fiche de réception UE en question, accompagnée de ses annexes. Un fichier électronique 
peut remplacer la copie papier. 

9. Si la Comm ission l’y invite, l’autorité compétente en m atière de récep tion envoie 
également à celle-ci les informations décrites aux paragraphes 5 à 8 ci-dessus. 

10. L’autorité com pétente en m atière de réception constitu e un dossier de récep tion, 
comprenant le dossier constructeu r, accom pagné des rapp orts d’essais  et de tous  les 
autres docum ents que le service technique ou l’au torité com pétente en m atière de 
réception ont joints au dossier constructeur dans l’exercice de leurs fonctions. Le dossier 
constructeur comporte un index, qui détaille le contenu du dossier de réception selon une 
numérotation ou un marquage perm ettant de  localiser facilem ent chaque page, ce 
document étant présen té de telle m anière qu’il répertorie les  étapes successives de la 
gestion de la réception UE par type, notamm ent les dates d es rév isions et des m ises à  
jour. 

Article 16 
Dispositions spécifiques concernant la fiche de réception 

1. La fiche de réception comporte, en annexes, les documents suivants: 

a) le dossier de réception visé à l’article 15; 

b) les résultats d’essais; 

c) les nom  et spécim en de signature de la ou des personnes habilitées à signer les 
certificats de conformité, ainsi qu’une indication de leur fonction dans la société. 

2. La fiche de réception  est établie su r la base du m odèle prévu par l’acte d’exécution 
relevant du présent règlement. 

3. Pour tout type de véhicule, l’autorité compétente en matière de réception: 

a) remplit toutes les rub riques corres pondantes de la fiche de récep tion UE, y 
compris la fiche des résultats d’essais qui y est annexée, conformément au modèle 
de fiche de réception prévu par l’acte d’exécution relevant du présent règlement; 

b) dresse l’index du dossier de réception; 

c) envoie sans tarder la fiche remplie, accompagnée de ses annexes, au demandeur. 

4. Dans le cas d’une récep tion UE par type dont la validité, en applica tion de l’article 26, 
fait l’objet de restric tions ou pour laquelle il a été dér ogé à certaines dispositions des 
actes en vigueur, la fiche de réception UE mentionne ces restrictions ou dérogations. 
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5. Lorsque le constructeur opte pour la récep tion par type m ixte, l’autorité compétente en 
matière de récep tion in dique, dans  la fich e d e renseignem ents, les référence s des 
rapports d’essais, établis au ti tre d’actes réglementaires, pour  lesquels aucune fiche de 
réception UE n’est disponible.  Des com pétences d’exécu tion son t conférées à la 
Commission, à l’article 54, en vue de la fixation d’un m odèle pour le docum ent en 
question. 

6. Lorsque le constructeur opte pour la procédur e de réception par type  en une seule étape, 
l’autorité co mpétente en  m atière de récep tion dresse la lis te des exig ences ou actes 
applicables et joint ce tte liste à la f iche de réception UE. Des com pétences d’exécution 
sont conférées à la Commission, à l’article 54, en vue de la f ixation d’un modèle pour la 
liste en question. 

Article 17 
Dispositions spécifiques relatives aux systèmes, aux composants ou aux entités techniques 

1. La récep tion UE par type est accordée pou r un sys tème qui est conform e aux 
informations contenues dans le dossier c onstructeur et qui sa tisfait aux exigences 
techniques prévues par l’acte applicable visé à l’annexe I. 

2. La récep tion UE par ty pe de com posant ou d ’entité techn ique est accordée pour un 
composant ou une entité technique qui est conf orme aux informations contenues dans le 
dossier constructeur et qui  satisf ait aux ex igences tech niques p révues par l’acte 
particulier applicable visé à l’annexe I. 

3. Lorsque des com posants ou des entités tech niques, qu’ils soient ou non destinés à la 
réparation, à l’entretien ou à la m aintenance, sont également couverts par une réception 
par type de système se rapportant à un véhicule, il n’est pas nécessaire de procéder à une 
réception supplémentaire de com posant ou  d’entité technique, sauf si l’acte app licable 
visé à l’annexe I l’exige. 

4. Lorsqu’un composant ou une entité technique ne remplit sa fonction ou ne prés ente une 
caractéristique spécifique qu’en liaison avec d’autres éléments du véhicule et que, de ce 
fait, la conform ité aux exigences ne peut être vérifiée que lo rsque le com posant ou 
l’entité technique fonctionne en liaison av ec ces autres élém ents du véhicule, la portée 
de la récep tion UE par type du com posant ou de l’entité technique est lim itée en 
conséquence. 

Dans de tels cas, la fiche de réception UE par type m entionne toute restriction 
d’utilisation éventuelle et indique les conditions particulières de montage. 

Lorsque le montage d’un tel com posant ou d’une telle entité technique  est réalisé par le 
constructeur du véhicule, le respect des év entuelles restrictions  d’utilisation ou 
conditions de montage est vérifié lors de la réception du véhicule. 
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Article 18 
Essais requis pour la réception UE par type 

1. Le respect des exigences techniques prévues pa r le présent règlement et les actes visés à 
l’annexe I est dém ontré au m oyen des essa is appropriés effectués par les services  
techniques désignés. 

Les procédures d’essai ainsi que les équipe ments et outils sp écifiques nécessaires pour 
réaliser ces essais sont décrits dans les actes concernés. 

2. Le constructeur m et à l a disposition de l’ autorité com pétente en  m atière de réception 
autant de véhicules, de com posants ou d’ entités techn iques que l’ imposent le s a ctes 
applicables aux fins de la réalisation des essais requis. 

3. Les essais requis son t effectués sur des véhicules, des  com posants et des en tités 
techniques qui sont représentatifs du type à réceptionner. 

Toutefois, le constructeur pe ut sélectionner, en  accord  avec  l’autorité com pétente en 
matière de réception, un  véhicule, u n systèm e, un com posant ou une entité techniq ue 
qui, tout en n’étant pas repr ésentatif du type à réceptionn er, combine un certain nom bre 
des caractéristiqu es les  plus défav orables en  ce qui con cerne le niveau requis de  
performances. Des méthodes virtuelles d’essai peuvent être utilisées pour aider à la prise 
de décision pendant le processus de sélection. 

4. Des méthodes virtuelles d’essai peuvent être  utilisées en remplace ment des procédures 
d’essai visées au parag raphe 1 en accord av ec l’auto rité com pétente en m atière de 
réception, à la dem ande du constru cteur, en ce  qui concerne les ex igences prévues p ar 
les actes délégués adoptés au titre du présent règlement. 

5. Les méthodes virtuelles d’essai resp ectent les conditions fixées dans les actes délégu és 
adoptés au titre du présent règlement. 

6. Le pouvoir d’adopter, conform ément à l’ar ticle 57, un acte délégué définissant les 
exigences pour lesquelles des essais virtue ls peuvent être réalisés, ainsi que le s 
conditions dans lesquelles de tels essais virt uels doivent être eff ectués pour garantir que 
les résultats obte nus selon ces m éthodes so ient aussi significa tifs que ceux découlant  
d’essais physiques, est délégué à la Commission. 

Article 19 
Mesures relatives à la conformité de la production 

1. L’autorité com pétente en m atière d e r éception qui accord e une récep tion UE par type 
prend les mesures n écessaires en vue de vérifier, le cas éch éant en coopération avec ses 
homologues des autres États m embres, si les m esures adéquates ont été prises pour 
garantir que les véhicules, systèm es, com posants ou, selon le cas , entités techniques  
produits sont conformes au type réceptionné. 
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2. L’autorité compétente en m atière de r éception qui a accord é une réception UE par type 
prend les m esures nécessaires en ce qui concer ne cette réception en vue de vérifier, le 
cas échéant en coopération avec ses hom ologues des autres É tats m embres, si les 
mesures visées au p aragraphe 1 resten t ad équates et si les véhicules, systèm es, 
composants ou, selon le cas, entités techni ques produits dem eurent conformes au t ype 
réceptionné. 

Les vérifications visant à gara ntir que les véh icules, syst èmes, com posants ou  en tités 
techniques sont conformes au type réceptionné  sont limitées aux procédures établies par 
les actes d’exécution relevant du présent règlement. À cette fin, l’autorité compétente en 
matière de réception de l’État m embre qui a p rocédé à la réception UE par type peut  
effectuer toutes les vérificati ons ou tous les essais prescr its en rapport avec l’exigence 
réglementaire concernée par la réception UE par type, sur des échantillons prélevés dans 
les locaux du constructeur, y compris les installations de production. 

3. Lorsqu’une autorité com pétente en m atière de réception qui a procédé à une 
réception UE par type constate qu e les m esures visées au paragraph e 1 ne sont pas 
appliquées, s’écartent sensible ment des m esures et des plans de contrôle approuvés, ne  
sont plus appliquées ou ne sont plus jugées  adéquates, bien que la production n’ait pas 
pris fin, ladite autorité prend les mesures nécessaires afin de garantir que la procédure en 
matière de confor mité de la production est correctem ent suivie ou procède au retrait de  
la réception par type. 

CHAPITRE VI 
MODIFICATION DES RÉCEPTIONS UE PAR TYPE 

Article 20 
Dispositions générales 

1. Le constructeur informe sans tarder l’autori té compétente qui a accordé la récep tion UE 
par type de toute modification des informations consignées dans le dossier de réception. 

Cette autorité com pétente décide, confor mément aux règles défini es dans  l e pr ésent 
chapitre, de la procédure à suivre. 

Si nécessaire, il peu t être décidé,  en consultation avec le co nstructeur, qu’une nouvelle 
réception UE par type ou une nouvelle réception individuelle doit être accordée. 

2. La demande de m odification d’une réception UE par type est soum ise exclusivement à 
l’autorité compétente qui accordé la réception UE par type initiale. 

3. Si l’autorité compétente estime qu’une modification justifie de nouvelles inspections ou 
de nouveaux essais, elle en informe le constructeur. 
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Les procédures visées à l’article 19 ne s’appliquent que si, sur la base de ces inspections  
ou essais, l’autorité compétente a conclu que les exigences pour la réception UE par type 
continuaient d’être satisfaites. 

Article 21 
Dispositions spécifiques relatives aux véhicules, aux systèmes, aux composants ou aux entités 

techniques 

1. Si des informations consignées dans le dossi er de réception ont été m odifiées sans qu’il 
ait été jug é néces saire de refaire d es in spections ou des essais,  la m odification est  
considérée comme une «révision». 

Dans un tel cas, l’auto rité compétente en m atière de ré ception délivre, si nécessaire, la 
page révisée du dossier de réception en indiquant clairement, sur chaque page révisée, la 
nature de la m odification, ainsi que la date de nouvelle publication. Une version 
consolidée et m ise à jour du dossier de réception, acco mpagnée d’une descrip tion 
détaillée des modifications, est considérée comme satisfaisant à cette exigence. 

2. La m odification est considérée comm e une «extension» si, outre le s dispositions du 
paragraphe 1, 

a) de nouvelles inspections ou de nouveaux essais sont nécessaires; 

b) une des infor mations consignées sur la fiche de récep tion UE par type, à 
l’exception de ses annexes, a été modifiée; 

c) de nouvelles prescriptions entrent en vigue ur au titre de l’un des actes applicables 
au type de véhicule, au  système, au co mposant ou à l’entité technique ayant fait 
l’objet de la réception. 

Dans de tels cas, l’autorité com pétente en m atière de réception délivre une fiche de 
réception UE par type révisée, assortie d’un num éro d’extension, q ui augm ente en  
fonction du nom bre d’extens ions s uccessives déjà acco rdées. La fiche de récep tion 
indique clairement le motif de l’extension ainsi que la date de nouvelle publication. 

Chaque fois que des pages m odifiées ou une version con solidée et m ise à jour so nt 
délivrées, l’index du dossier de réception anne xé à la fiche de récep tion est m odifié en 
conséquence de façon à indiquer la date de l’ extension ou de la révision la plus récente 
ou celle de la consolidation la plus récente de la version mise à jour. 

Article 22 
Délivrance et notification des modifications 

1. Dans le cas d’une extension, toutes les rubriques correspondantes de la fiche de  
réception UE par type, ses annexes et l’index du dossier de réception sont mis à jour. La 
fiche mise à jour et ses annexes sont délivrées au demandeur sans tarder. 
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2. Dans le cas d’une révision, les documents révisés ou la version consolidée et mise à jour, 
selon le cas, y compris l’index révisé du dossier de réception, sont délivrés sans tarder au 
demandeur par l’autorité compétente en matière de réception. 

3. L’autorité compétente en m atière de récep tion notifie toute m odification apportée aux 
réceptions UE par type à ses hom ologues des autres États m embres conformément aux 
procédures prévues à l’article 15. 

CHAPITRE VII 
VALIDITÉ DE LA RÉCEPTION UE PAR TYPE 

Article 23 
Expiration de la validité 

1. Les réceptions UE par type sont délivrées pour une durée illimitée. 

2. La valid ité de la récep tion UE par type d’un véhicule ex pire dan s c hacun des cas 
suivants: 

a) de nouvelles prescriptions d’un acte applicable au type  de véhicule réceptionné  
deviennent obligatoires pour l’imm atriculation, la vente ou la m ise en service de  
véhicules neufs et il n’est pas possible d’actualiser en conséquence la réception par type; 

b) la production du véhicule réceptionné est arrêtée de manière définitive et volontaire; 

c) la validité de la réception par type ar rive à son term e en vertu d’une restriction 
particulière conformément à l’article 26. 

3. Lorsqu’une seule variante d’un type déterm iné ou une version d’une variante perd sa  
validité, la perte de validité de la réception UE par type du véhicule en question se limite 
à cette variante ou version spécifique. 

4. Lorsque la production  d’un type de véhicule donné est définitiv ement arrêtée, le  
constructeur le notif ie à  l’au torité c ompétente qui a accordé la réception UE par type  
pour ce véhicule. 

Lorsqu’elle reçoit ce tte notif ication, l’auto rité en inform e s es hom ologues des autres 
États membres dans un délai de 20 jours ouvrables. 

5. Sans préjud ice du paragraphe 4, lo rsque la va lidité de la réception UE par type d’un 
véhicule est sur le point d’expi rer, le constructeur le fait savoir à l’au torité compétente 
qui a accordé la réception UE par type. 
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L’autorité com pétente en m atière de r éception communi que sans tarder tou tes les  
informations utiles à ses hom ologues des autr es États m embres pour perm ettre, s’il y a  
lieu, l’application de l’article 34. 

Cette com munication inclut not amment la date de fabri cation ainsi que le num éro 
d’identification du dernier véhicule produit. 

CHAPITRE VIII 
CERTIFICAT DE CONFORMITÉ ET MARQUAGE 

Article 24 
Certificat de conformité 

1. Le constructeur délivre, en sa qualité de détenteur d’une ré ception par type de  
l’ensemble d’un véhicule, un certificat de conformité sur papier pour accom pagner 
chaque véhicule complet, incomplet ou complété qui est fabriqué conformément au type 
de véhicule réceptionné. 

Ce certificat est délivré gratuitement à l’acheteur à la livraison du véhicule, sa délivrance 
ne pouvant être faite sous condition de  dem ande e xplicite ou  de soum ission 
d’informations supplémentaires au constructeur. 

2. Le constructeur utilise le m odèle de certi ficat de conform ité prévu par les m esures 
d’exécution conformément à l’article 54. 

3. À m oins qu’il n’en ait été convenu diffé remment avec l’acheteur du véhicule, le  
certificat de conform ité est ré digé dans une langue officie lle de l’État m embre où le 
véhicule est acheté. 

4. Le certificat de conformité est conçu de manière à exclure toute falsification. À cette fin, 
le papier utilisé es t protégé soit p ar des re présentations graphiques en couleur,  soit par  
un filigrane correspondant à la marque d’identification du constructeur. 

5. Le certificat de conformité est entièrement rempli et ne prév oit pas d’autres  restrictions 
concernant l’utilisation du véhicule que celles spécifiées dans un acte réglementaire. 

6. Dans le cas d’un véhicule incomplet ou complété, le constructeur indique, à la page 2 du 
certificat de confor mité, uniquem ent les élém ents qui ont été ajoutés ou m odifiés au 
stade actuel de la récep tion, et, le cas échéant, an nexe au certificat tous les certificats de 
conformité qui ont été délivrés au stade antérieur. 

7. Le certificat de conformité, tel que décrit dans l’acte d’ exécution du présent règlem ent 
pour les v éhicules réceptionn és confor mément aux  dis positions d e l’article 26, 
paragraphe 2, com porte dans son intitulé la m ention «Pour les véhicules 
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complets/complétés, réceptionnés par type en  application de l’article 26 du règlem ent 
[…] [le présent règlement] (réception provisoire)». 

8. Le certificat de conform ité, tel que décrit dans l’acte d’exécution, pour les véhicules 
réceptionnés par type conformément à l’article 28, comporte dans son intitulé la mention 
«Pour les véhicules complets/com plétés, réceptionnés par type en petites séries» et, tout  
près de cette m ention, l’année de producti on suivie d’un num éro de séquence, compris 
entre 1 et la lim ite ind iquée dans le tableau de l’annexe II, partie  1, identifiant, pour 
chaque ann ée de  prod uction, la  p osition du véhicule da ns la  produ ction attr ibuée à  
l’année concernée. 

9. Sans préjudice du paragraphe 1, le cons tructeur peut transm ettre les données ou 
informations f igurant dans le  certificat de conformité par  voie électronique à l’ autorité 
d’immatriculation de l’État membre. 

10. Le constructeur est seul habilité à délivre r un duplicata du certificat de confor mité. La 
mention «duplicata» doit apparaître clairement sur le recto de tout duplicata. 

Article 25 
Marque de réception par type 

1. Le fabricant d’un composant ou d’une enti té technique faisant ou non partie d’un 
système appose, sur chaque com posant ou ent ité technique fabriqué  confor mément au 
type réceptionné, la m arque de récep tion par typ e requise p ar l’acte d élégué 
correspondant adopté en vertu du présent règlem ent, le règlement de la CEE-ONU ou le 
code de l’OCDE correspondant. 

2. Lorsque l’apposition d’une m arque de récep tion par type n ’est pas requ ise, le fabricant  
appose au moins sa marque de fabrique ou de  commerce, ainsi que le  numéro du type et 
un numéro d’identification. 

3. La m arque de réceptio n UE par type reprodu it le m odèle défini dans la légis lation 
d’exécution du présent règlement. 
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CHAPITRE IX 
DÉROGATIONS ET INCOMPATIBILITÉ DE TECHNOLOGIES 

OU DE CONCEPTS NOUVEAUX AVEC LES ACTES DÉLÉGUÉS 
OU LES RÈGLEMENTS DE LA CEE-ONU 

Article 26 
Dérogations pour des technologies ou des concepts nouveaux 

1. Le constructeur peut dem ander une récep tion UE par type pour un type de systèm e, de 
composant ou d’entité technique incorpor ant de nouvelles technol ogies ou de nouveaux 
concepts qui sont incompatibles avec un ou plusieurs actes ou exigences énum érés à 
l’annexe I. 

2. L’autorité compétente accorde la réception UE par type visée au paragraphe 1 si toutes 
les conditions suivantes sont remplies: 

a) la demande mentionne les raisons pour le squelles les technologies ou les concepts en 
question rendent le système, le composant ou l’entité technique incompatible avec 
les exigences en cause; 

b) la demande décrit les conséquences pour la  sécurité et l’environnement de la nouvelle 
technologie et les m esures prises pour garantir que, par com paraison avec les 
exigences auxquelles il est demandé de déroger, un niveau au moins équivalent de 
sécurité et de protection de l’environnement est assuré; 

c) des descriptions et résultats d’essais pr ouvant que la condition vi sée au point b) est 
satisfaite sont présentés. 

3. Dans l’attente de la décision de la C ommission sur l’autorisation, l’ autorité compétente 
peut acco rder une réception prov isoire, valabl e uniquem ent sur le territo ire de l’État 
membre concerné, pour un type de véhicule  couvert par la dérogation sollicitée. 
L’autorité compétente en m atière de réception en inform e la Comm ission et les au tres 
États membres sans tarder au m oyen d’un dossier contenant les inform ations visées au 
paragraphe 2. 

4. D’autres autorités com pétentes en m atière de réception peuvent décid er d’accepter la 
réception provisoire visée au paragraphe 3 sur leur territoire. 

5. L’octroi d’une dérogation pour de nouvelle s technologies ou de nouveaux concepts est  
soumis à l’autor isation de la Co mmission conformément à la procédure visée à 
l’article 55, paragraphe 2. 
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6. Le cas échéant, la décision con cernant l’autorisation précise également si sa va lidité fait 
l’objet de restrictions. D ans tous les cas, la durée de validité de la réception ne peut pas  
être inférieure à 36 mois. 

Si la Commission décide de ne pas donner so n autorisation, l’autor ité com pétente en 
matière de réception inform e immédiatement le détenteur de la récep tion provisoire par  
type visée au paragraphe 3 que ladite réception sera révoquée six mois après la date de la 
décision de la Commission. 

Toutefois, les véhicu les fabriqués  confor mément à la réception provisoire av ant la 
révocation de celle-ci peuvent être immatriculés, vendus ou mis en service dans tout État 
membre ayant accepté la réception provisoire. 

Article 27 
Action requise 

1. Lorsque la Commission a autorisé l’octroi d’une dérogation conformément à l’article 26, 
elle prend immédiatement toutes les mesures nécessaires pour adapter les actes délégués  
ou les exigences concernées au progrès technologique. 

Lorsque la dérogation au titre de l’article 26 a trait à un  règlement de la  CEE-ONU, la 
Commission propose un a mendement du règlem ent de la CEE-ONU concerné selon la  
procédure applicable au titre de l’accord de 1958 révisé. 

2. Dès que les actes ou exigences concernés ont été modifiés, toute restriction se rapportant 
à la dérogation est levée. 

Si les mesures nécessaires pour adapter les actes délégués ou les exigences n’ont pas ét é 
prises, la validité de la dér ogation peut être prolongée, à la dem ande de l’État m embre 
qui a accordé la récep tion, par u ne déci sion de la Co mmission adoptée selo n la 
procédure visée à l’article 55, paragraphe 2. 

CHAPITRE X 
VÉHICULES PRODUITS EN PETITES SÉRIES 

Article 28 
Réception nationale par type de petites séries 

1. Le constructeur peut demander une réception nationale d’un type de véhicule produit en 
petites séries, dans les limites quantitatives indiquées à l’annexe II, partie 1. 

Pour une telle réception, l’auto rité nationale peut, si elle a des m otifs raisonnables de le 
faire, dispenser de l’application d’une ou de plusieurs des dispositions d’un ou de  
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plusieurs d es actes én umérés à l’annexe I, pour autant qu’elle ait défini d’autres  
dispositions pour les remplacer. 

2. Les dispositions de remplacem ent visées au paragraphe 1 doivent garantir un niveau de 
sécurité routière, de protecti on de l’environnem ent et de  sécurité au travail qui est  
équivalent, dans toute la mesure du possible, à celui assuré par l’acte correspondant visé 
à l’annexe I. 

3. Aux fins de la récep tion par type d e véhicules au titre du p résent article, les  systèmes, 
composants ou entités techniques qui sont réceptionnés par type conformément aux actes 
énumérés à l’annexe I sont acceptés. 

4. La fiche de réception par type précise la nature des dérogations accordées en application 
du paragraphe 1. Aux fins du présent article, la f iche de ré ception par type est éta blie 
conformément au m odèle présenté dans la  lég islation d’ex écution m ais ne porte pas  
l’entête «Fiche de récep tion UE par type de véhicule». Les fiches de  réception par ty pe 
sont numérotées conformément au présent règlement. 

5. La validité de la réception par type est lim itée au territoire de l’État m embre dont 
l’autorité compétente en matière de réception a accordé la réception. 

6. Toutefois, à la demande du constructeur, un exemplaire de la fiche de réception par type 
et de ses annexes est envoyé, par courrier recommandé ou par courrier électronique, aux 
autorités co mpétentes en m atière d e r éception des États m embres désignés p ar le 
constructeur. 

7. Dans les 60  jours d e la récep tion du  courri er, les auto rités compétentes en m atière de 
réception des États m embres désignés par le con structeur décident si elles acc eptent ou 
non la réception par type. Elles communiquent o fficiellement cette décision à l’autorité 
compétente en matière de réception visée au premier alinéa. 

8. Une réception par type ne peut être refusée à moins que l’autorité compétente en matière 
de réception n’a it de bonnes ra isons de c roire que les dispositions techniques en v ertu 
desquelles le véhicule a ét é réceptionné ne sont pas équivalentes à ses propres  
dispositions. 

9. Lorsqu’un dem andeur qui souhaite vendre,  immatriculer ou m ettre en service u n 
véhicule dans un autre État m embre le sollicite, l’auto rité compétente qui a accordé la 
réception lui fournit un exemplaire de la fiche de réception par type ainsi que du dossier 
de réception. L’autorité nationa le autor ise la vente, l’im matriculation ou la  m ise en 
service du véhicule en question, à moins qu’elle n’ait de bonnes raisons de croire que les 
dispositions techniqu es en vertu  d esquelles le véhicule a été récep tionné ne sont pas 
équivalentes à ses propres dispositions. 
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CHAPITRE XI 
RÉCEPTIONS INDIVIDUELLES 

Article 29 
Réceptions individuelles 

1. Une dem ande de réception individuelle est soumise par le constructeur ou par le 
propriétaire du véhicule. Elle peut également être soumise par une personne, établie dans 
la Communauté, qui agit au nom du constructeur ou du propriétaire du véhicule. 

2. Dans la pro cédure de réception ind ividuelle, les autorités com pétentes en m atière de 
réception certifient qu e le véh icule satisf ait aux dispositions adm inistratives et aux 
exigences techniques applicables. 

3. Une réception individuelle s’applique à un véhicule particulier, qu’il soit unique ou non. 

4. Les demandes de réception individuelle couvrent un maximum de 15 véhicules du même 
type. 

5. Le présent article s’app lique aux véhicules qui, au moment de la dem ande de réception 
individuelle, n’ont jam ais obtenu l’autorisation adm inistrative pour la m ise en service, 
impliquant leur identification et l’ém ission d’un num éro d’imm atriculation, y compris 
les immatriculations temporaires ou de courte durée et l’immatriculation professionnelle, 
n’ont jamais été mis en service ou ont été immatriculés ou mis en service pendant moins 
de six mois. 

Article 30 
Dérogations pour les réceptions individuelles 

1. Une autorité com pétente en m atière de r éception peut dispenser un véhicule de  
l’application d’un ou de plusieurs des actes én umérés à l’annexe I, pour autant que cette 
autorité établisse des dispositions de remplacement et qu’elle ait des motifs raisonnables 
d’accorder cette dérogation. 

Les dispositions de rem placement doivent gara ntir un n iveau de sécurité rou tière, de 
protection de l’environnem ent et de sécurité au trava il qui est équivalent, dans toute la 
mesure du possible, à celui assuré par l’acte correspondant visé à l’annexe I. 

2. Les auto rités com pétentes en  m atière de réception ne procèdent pas à des essais 
destructifs. Elles u tilisent toute inf ormation pertinente fournie par le dem andeur en vue  
d’établir la conformité avec les dispositions de remplacement. 
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3. Les autorités compétentes en matière de réception acceptent toute réception UE par type 
de systèm e, de com posant ou d’en tité techn ique en lieu et place des  disposition s de 
remplacement. 

4. Les autorités com pétentes en m atière de réception accordent une réception individuelle 
si le véhicu le est conf orme à la descrip tion jo inte à la dem ande et s’il satisf ait a ux 
exigences techniques applicab les; elles déliv rent sans tarder la fiche de réception 
individuelle. 

La fiche de récep tion individuelle est établie selon le m odèle de fich e de réception  UE 
par type figurant à l’annexe V et contient au moins les renseignem ents nécessaires pour 
remplir la demande d’immatriculation prévue par la directive 1999/37/CE36 du Conseil. 

Les f iches de ré ception indiv iduelle ne po rtent p as l’intitu lé «Ré ception UE de 
véhicule». La fiche de récep tion individuelle  m entionne le num éro d’identificatio n du 
véhicule concerné. 

Article 31 
Validité et acceptation de la réception individuelle 

1. La validité de la réc eption individuelle est limitée au terr itoire de l’Éta t membre qui l’a  
accordée. 

2. Lorsqu’un demandeur souhaite vendre, imm atriculer ou mettre en service dans un autre  
État membre un véhicule pour lequel une récep tion individuelle a été ob tenue, l’autorité 
compétente qui a accordé la réception lu i f ournit, à sa dem ande, une déclaration 
mentionnant les d ispositions techn iques en  v ertu d esquelles led it v éhicule a été  
réceptionné ainsi que toute information complémentaire indiquant en détail la nature des 
exigences techniques auxquelles ce véhicule particulier satisfait. 

3. Dans le cas d’un véhicule pour lequel une réception individuelle a été accordée par une  
autorité compétente d’un État membre conformément aux dispositions de l’article 29, les 
autres États membres autorisent la v ente, l’immatriculation ou la m ise en servic e de ce 
véhicule à moins qu’ils n’aient de bonnes ra isons de croire que les dispositions  
techniques en vertu desq uelles le véhicule a été récep tionné ne sont  pas équivalentes à  
leurs propres prescriptions. 

4. À la demande du constructeur ou du propriétaire du véhicule, les autorités com pétentes 
accordent u ne réception  indiv iduelle à tout vé hicule qui s atisfait aux  dispositions  du 
présent règ lement. Dans ce cas d e figure,  les autorités com pétentes acceptent la 
réception individuelle et autorisent la vente, l’immatricul ation et la m ise en service du  
véhicule. 

                                                 
36 JO L 138 du 1.6.1999, p. 57. 
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Article 32 
Dispositions spécifiques 

1. Les dispositions du présent chapitre peuvent êt re appliquées aux véhicules qui ont f ait 
l’objet d’un e récep tion par typ e confor mément au présent règlem ent et qui on t été 
modifiés avant leur première immatriculation ou mise en service. 

2. La procédure prévue par le présent chapit re peut s’appliquer à un véhicule donné au 
cours des étapes su ccessives de sa réalis ation conform ément à une procédure de  
réception par type multiétape. 

3. La procédu re prévu e par le prés ent chap itre ne peut pas rem placer une étape 
intermédiaire dans le déroulem ent norm al d’une procédure de réception par type 
multiétape et n’es t do nc pas applicable a ux fins de l’ob tention de la récep tion de 
première étape d’un véhicule. 

CHAPITRE XII 
IMMATRICULATION, VENTE ET MISE EN SERVICE 

Article 33 
Immatriculation, vente et mise en service de véhicules 

1. Sans préjud ice des dis positions des articles 36 et 37, les véhicules p our lesquels  l a 
réception UE par type de l’ensem ble du véhi cule est ob ligatoire ou pour lesquels le  
constructeur a obtenu cette ré ception par type en vertu du  présent règlem ent ne sont  
immatriculés, vendus ou m is en service que s’ils sont accom pagnés d’un certificat de 
conformité en cours de validité émis conformément à l’article 24. 

Dans le cas de véhicules incom plets, la ve nte de ces v éhicules est perm ise m ais les 
autorités compétentes des États m embres peuvent refuser l’immatriculation permanente 
et la mise en service tant que les véhicules restent incomplets. 

2. En ce qui concerne les véhicu les produits  en  petites  sé ries, le nom bre de véhicules 
immatriculés, vendus ou mis en service au cours d’une même année ne peut pas dépasser 
le nombre d’unités mentionné à l’annexe II, partie 1. 

3. Le paragraphe 1 ne s’applique pas aux véhicu les destinés à  être utilis és par les f orces 
armées, la protec tion c ivile, les se rvices d e lutte con tre l’in cendie o u les serv ices 
responsables du m aintien de l’o rdre, ni aux véhicules récep tionnés par type  
conformément à l’article 28 ou à l’article 32. 
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Article 34 
Immatriculation, vente et mise en service de véhicules de fin de série 

1. Dans les limites indiquées à l’annexe II, partie 2, et dans les délais fixés au paragraphe 2, 
les véhicules conform es à un type d e véhicule dont la récep tion UE par type n’est p lus 
valide peuvent être immatriculés, vendus et mis en service. 

Le premier alinéa ne s’applique qu’aux véhicu les se trouvant sur le ter ritoire de l’Union 
qui étaient couverts par une réceptio n UE par type en cours de validité au m oment de  
leur production, m ais qui n’ont pas été imm atriculés ou mis en service avant que la  
validité de ladite réception n’expire. 

2. Le paragraphe 1 s’applique dans le cas de  véhicules com plets, pendant une période de 
12 mois à com pter de la date à laquelle la validité de la réception UE par type a expiré 
et, dans le cas de véhicules com plétés, pendant une période de 18 mois à com pter de 
cette même date. 

3. Le constructeur qui souhaite bénéficier de s dispositions du paragraphe 1 en fait la 
demande à l’autorité compétente de chacun des États m embres concernés par la mise en 
service des véhicules en question. L a demande doit préciser les raisons techniques ou 
économiques pour lesquelles ces véhicule s ne sont pas conform es aux nouvelles 
exigences techniques. 

Dans un délai de trois mois suivant la réception de la demande, les autorités compétentes 
concernées décident d’autoriser ou non l’i mmatriculation de ces véhicules sur leur  
territoire et, dans l’affirmative, du nombre d’unités concernées. 

4. Les États membres veillent à ce que le nom bre de véhicules à imm atriculer ou à m ettre 
en serv ice dans le cad re de la procédure p révue au p résent article  s oit efficac ement 
contrôlé. 

5. Le présent article s’applique uniquem ent à l’arrêt de production dû à l’expiration de l a 
validité de la réception par type dans le cas visé à l’article 23, paragraphe 2, point a). 

Article 35 
Vente et mise en service de composants et d’entités techniques 

1. Les composants ou entités techniques ne peuve nt être vendus et m is en service que s’ils 
satisfont aux prescriptions des actes per tinents énum érés à l’annexe 1 et sont  
correctement marqués conformément à l’article 25. 

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas dans le cas de composants ou d’entités techniques qui 
ont été spécialem ent fabriqués ou conçus pour  des véhicules neufs ne relevant pas du 
présent règlement. 
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3. Par dérogation au paragraphe 1, les États membres peuvent permettre la vente et la m ise 
en service d e composants ou d’entité s techniques qui ont été dispensés de  l’application 
d’une ou de plusieurs dispositions du présent règlement en application de l’article 26 ou 
sont destinés à être m ontés sur des véhicu les couverts par des ré ceptions accordées en 
vertu de l’article 28 ou de  l’article 29 qui se rapportent  au com posant ou à l’entité 
technique en question. 

4. Par dérogation au paragraphe 1 et sauf disposition contra ire du présent règlem ent, les  
États m embres peuvent perm ettre la vente et  la m ise en service de com posants ou 
d’entités techniques destinés à être montés sur des véhicu les pour lesquels, au m oment 
de leur mise en service, une réceptio n UE par type n’était requise ni en vertu du présent 
règlement, ni en vertu de la directive 2003/37/CE. 

CHAPITRE XIII 
CLAUSES DE SAUVEGARDE 

Article 36 
Véhicules, systèmes, composants ou entités techniques conformes au présent règlement 

1. Si une autorité nationale considère que de nouveaux véhicules, systèmes, composants ou 
entités techniques compromettent gravement la sécurité routière ou nuisent fortem ent à 
l’environnement ou à la santé publique ou, dans le cas des tracteurs, présentent un risque 
grave pour la sécurité au trav ail, bien qu’ils respectent les exigences applicables ou 
soient marqués d’une façon adé quate, cette autorité nationale  peut, pendant six m ois au 
maximum, refuser d’immatriculer de tels véhicules ou d’autoriser la  vente ou la m ise en 
service sur son territoire de tels véhicules, composants ou entités techniques. 

Dans de tels ca s, l’ autorité n ationale concernée en  infor me i mmédiatement le 
constructeur, les autorités na tionales des autres États m embres et la C ommission, e n 
motivant sa décision et en indiquant en particulier si elle découle: 

a) de lacunes dans les actes applicables; 

b) de l’application incorrecte des prescriptions en vigueur. 

2. La Commission consulte les p arties concernées dans les  meilleurs délais, et notamment 
l’autorité compétente qui a accordé la réception par type, afin de préparer une décision. 

3. Lorsque les mesures visées au paragraphe 1 sont justifiées par des lacunes dans les actes 
applicables, la Commission prend les mesures suivantes: 

a) s’il s’agit d’actes délégués, la Commission les modifie en conséquence; 
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b) s’il s’agit de règlem ents de la CEE-ONU, la Co mmission propose les projets 
d’amendements devant être apportés a ux règlem ents de la CEE-ONU concernés 
conformément à la procédure applicable au titre de l’accord de 1958 révisé. 

4. Lorsque les mesures visées au paragraphe 1 sont justifiées par une application incorrecte 
des prescriptions en vigueur, la Comm ission prend les mesures appropriées pour assurer  
le resp ect d e ces prescriptions p ar les auto rités com pétentes concernées.  Les autorités 
compétentes en m atière de réception  de tous les  États m embres sont in formées de ces 
mesures. 

Article 37 
Véhicules, systèmes, composants ou entités techniques non conformes au type réceptionné 

1. Si de nouveaux véhicu les, systèm es, com posants ou entités techn iques accom pagnés 
d’un certificat de conformité ou portant une m arque de réception ne sont pas conform es 
au type qu’elle a réceptionné, l’autorité nationa le qui a accordé la réception UE par type 
prend les mesures nécessaires, y compris le re trait de la réception par type, pour faire en 
sorte qu e les véhicu les, systèm es, com posants ou entités technique s produits, selon le  
cas, soien t m is en confor mité avec le t ype réceptionné. Elle informe les auto rités 
compétentes en m atière de réception  des au tres États m embres des m esures prises dans 
les 20 jours ouvrables. 

2. Aux fins du paragraphe 1, les divergences constatées par rapport aux infor mations 
figurant su r la fiche d e récep tion UE par ty pe ou dans le dossier d e récep tion sont  
considérées comme constitu ant un  cas de no n-conformité au type réceptionné.  Un 
véhicule ne peut être considéré comme non conforme au type réceptionné lorsqu’une 
marge de toléran ce e st perm ise pa r le s a ctes réglem entaires applicab les et que cette 
marge de tolérance est respectée. 

3. Si une auto rité nationale com pétente en m atière de réception d’un autre État m embre 
établit que de nouveaux véhicules, com posants ou entités techniques accom pagnés d’un 
certificat de confor mité ou portant u ne marque de réception  ne sont pas confor mes au 
type réceptionné, elle peut demander à l’autorité nationale ayant accordé la réception UE 
par type de  vérif ier s i les véhicu les, systèm es, com posants ou entités  techniques  en 
production continuen t d’être conform es au  t ype réceptionné. À la réception d’une 
demande en ce sens, l’autorité nationale ay ant accordé la réception UE par type p rend 
les mesures qui s’ imposent dans les  meilleurs délais et, en tout éta t de cause, dans  les 
60 jours ouvrables suivant la date de la demande. 

4. L’autorité c ompétente e n m atière d e ré ception dem ande à l’au torité nationa le ay ant 
accordé la réception UE par type du systèm e, du composant, de l’entité technique ou  du 
véhicule incom plet de prendre les m esures nécessaires pour faire en sorte que les  
véhicules en production soient remis en conformité avec le type réceptionné dans les cas 
suivants: 
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a) en ce qui concerne la réception UE par type de véhicule, lorsque la non-conformité 
d’un véhicu le est du e exclus ivement à la non-conform ité d’un systèm e, d’un 
composant ou d’une entité technique; 

b) en ce qu i concerne la réception par type m ultiétape, lorsq ue la non-confor mité 
d’un véhicule com plété est due exclusivem ent à la non-conform ité d’un systèm e, 
d’un com posant ou d’une entité technique fa isant par tie intégran te d u véhicule 
incomplet, ou du véhicule incomplet lui-même. 

À la réception d’une d emande en ce sens, l’ autorité natio nale concernée prend les 
mesures qui s’im posent dans les meilleurs déla is et,  en to ut état de cause, dans les 
60 jours ouvrables suivant la date de la de mande, au besoin en coopération avec l’État 
membre qui a formulé la demande. 

Lorsqu’une non-conformité est établie, l’auto rité compétente en matière de réception de 
l’État m embre ayan t accordé la réception UE par type du systèm e, du com posant, de 
l’entité technique ou la récep tion du  véhicule  incomplet prend les m esures prévues au 
paragraphe 1. 

5. Les autorités com pétentes en m atière de réception s’informent m utuellement, dans un 
délai de 20 jours ouvrables, du retrait d’une ré ception UE par type et des m otifs qui le 
justifient. 

6. Si l’autorité nationale qui a accordé la réception UE par type conteste la non-conformité 
qui lui a été notifiée, les États m embres concernés s’emploient à régler le différend. La  
Commission est tenue in formée et procède, au  besoin, aux consultations appropriées en 
vue de parvenir à régler le différend. 

Article 38 
Pièces et équipements qui présentent un risque important pour le bon fonctionnement de 

systèmes essentiels 

1. La vente, l’offre de vente ou la m ise en service de pièces ou d’ équipements susceptibles 
de présenter un risque important pour le bon fonctionnement de systèmes essentiels pour 
la sécurité du véhicule ou sa performance environnementale est interdite, à moins qu’elle 
n’ait été autorisée par une autorité compétente en matière de réception conformément au 
paragraphe 4 et à l’article 39, paragraphes 1 et 2. 

La Commission établit une liste de ces pièces ou équipements selon la procédure visée à 
l’article 57, en tenant compte des informations disponibles concernant: 

a) la gravité du risque pour la sécuri té ou la perform ance e nvironnementale des 
véhicules équipés des pièces ou des équipements en question; 
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b) l’incidence sur les consommateurs et le s fabricants de pièces et d’équipem ents de 
rechange d e l’app lication éventue lle, au titre du  présen t article, d’un e exigence 
d’autorisation pour les pièces et les équipements en question. 

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas aux pièces et équipements d’origine, ni aux pièces et 
équipements qui ont été réceptionnés par type  confor mément aux dispos itions de l’u n 
des actes énumérés à l’annexe I, sauf si la  réception porte sur d’au tres aspects que ceux 
couverts au paragraphe 1. 

3. Le pouvoir d’adopter s’il y a lieu, conformém ent à l’ar ticle 57, un acte délégué  
identifiant les pièces et équipem ents visés au  p remier alinéa lorsqu’ils sont m is sur le 
marché est délégué à la Commission. 

4. La liste visée au paragraphe 1, deuxième alinéa, peut être actualis ée et, si nécessaire, le 
modèle et le systèm e de num érotation de la  fiche visée au paragraphe 4 ainsi que les 
aspects liés  à la pro cédure, aux  ex igences auxquelles ces p ièces doiven t satisfaire,  au 
marquage, au conditionnem ent et aux e ssais appropriés pe uvent être établis 
conformément à la procédure visée à l’article 57. 

5. Ces exigences peuvent être basées sur les actes énum érés à l’annexe I ou peuvent 
consister en une com paraison de la pièce ou  de l’équipement avec les  performances du 
véhicule d’origine, ou de l’une de ses  pièces, le cas échéant. Dans ces cas, les exig ences 
doivent assurer que les pièces  ou équipem ents n’entraven t pas le fonctionnem ent des  
systèmes qui sont essentiels pour la sécurité du véhicule ou sa performance 
environnementale. 

Article 39 
Pièces et équipements qui présentent un risque important pour le bon fonctionnement de 

systèmes essentiels – exigences connexes 

1. Aux fins de l’application de l’article 38, paragraphe 1, prem ier alinéa, le fabricant de  
pièces ou d ’équipements prés ente à l’au torité com pétente en m atière d e réception un 
rapport d’essai établi par un service technique  désigné, qui certifie que les pièces ou 
équipements pour lesquels une autorisation est demandée sont conformes aux exigences 
visées au paragraphe 3. Le fabricant ne peut introduire qu’une seule demande par type et 
par pièce et auprès d’une seule autorité compétente en matière de réception. 

La dem ande m entionne les inform ations con cernant le fabricant des pièces ou des 
équipements, le type, le num éro d’iden tification et le n uméro des pièces ou des 
équipements pour lesquels une autorisa tion est dem andée ainsi que le nom  du 
constructeur du véhicule, le type  de véhicule et, s’ il y a lieu, les anné es de construction 
ou toute autre inform ation permettant l’identification du véhicule sur lequel ces pièces 
ou équipements sont destinés à être montés. 

Lorsque l’autorité com pétente en m atière de réception estim e, compte tenu du rap port 
d’essai et des autres élém ents de pre uve, que les pièces ou équipements concernés 
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remplissent les exigen ces visées au paragra phe 3, elle délivre sans délai une fiche a u 
fabricant. Celle-ci permet que les pièces ou équipements soient vendus, offerts à la vente 
ou m ontés sur des véhicules à l’intérieu r de la Communauté, sous réserve de  
l’application du paragraphe 2, deuxième alinéa. 

2. Le fabrican t inform e sans tard er l’autorité  co mpétente en  m atière de  récep tion q ui a 
délivré la fiche de toute m odification ayant une incidence sur les conditions auxquelles 
la fiche a été délivrée. Cette auto rité détermine si la fiche doit être réex aminée, s’il y a 
lieu d’en délivrer une nouvelle et si de nouveaux essais s’imposent. 

Le fabrican t es t ten u de garan tir que les pièces et équ ipements sont produ its et 
continuent à être produits dans le resp ect des conditions auxquelles la fiche a é té 
délivrée. 

3. Avant de d élivrer une  autor isation, l’au torité com pétente en m atière de réc eption 
s’assure de  l’ex istence de m odalités et de p rocédures adéquates permettant de  garantir 
un contrôle efficace de la conformité de la production. 

Lorsque l’autorité compétente en  m atière de récep tion considère qu e les conditions  
d’octroi de l’autorisation ne sont plus remplies, elle demande au fabricant de prendre les  
mesures qui s’im posent pour garantir que les pièces ou équ ipements soient à nouv eau 
conformes. Au besoin, cette autorité retire l’autorisation. 

4. Tout désaccord entre les autorités compétentes en matière de réception d’États membres 
différents concernant les fiches visées au  paragraphe 4 est signalé à la Comm ission. 
Celle-ci prend les m esures approp riées pou r régler le dés accord et n otamment, au 
besoin, requiert le retrait de l’autorisation après avoir consulté les autorités compétentes 
en matière de réception. 

5. Tant que la liste visée au paragraphe 1, deuxième alinéa, n’a pas été établie, les États 
membres peuvent m aintenir les dispositions  nationales  concernant les pièces  et  
équipements susceptibles de compromettre le bon fonctionnement de systèmes essentiels 
pour la sécurité du véhicule ou sa performance environnementale. 

Article 40 
Rappel de véhicules 

1. Lorsqu’un constructeur qui a obten u une récep tion UE par type de l’ensem ble d’un 
véhicule est obligé, confor mément au règlem ent (CE) n° 765/200837, de rappeler des 
véhicules déjà vendus, immatriculés ou mis en service du fait: 

– qu’un systèm e, un composant ou une entité  technique montés sur le véhicule, 
qu’ils aient ou non été dûment réceptionnés conformément au présent règlement, 

                                                 
37 JO L 218 du 13.8.2008, p. 30. 
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– ou qu’une pièce n e faisant pas l’objet d ’exigences sp écifiques au titre d e la 
législation s ur la récep tion par typ e prés ente un risque g rave pou r la sécu rité 
routière, la sécurité au trav ail, la santé publique ou la protection de 
l’environnement, ce constructeur en inform e immédiatement l’autorité compétente 
qui a réceptionné le véhicule. 

2. Le constructeur propose à l’au torité compétente en matière de réception un ensemble de 
solutions appropriées en vue de neutraliser le risque visé au  paragraphe 1. Cette autorité 
communique sans tarder les m esures propo sées à ses homologues des autres É tats 
membres. 

Les autorités compétentes en matière de réception veillent à la bonne mise en œuvre des 
mesures sur leur territoire respectif. 

3. Si les m esures sont jug ées insuffisantes pa r les autorités concernées ou n’ont pas été 
mises en œuvre dans u n délai ass ez court, le sdites au torités en inf orment sans tarder 
l’autorité compétente qui a accordé la réception UE par type de véhicule. 

L’autorité compétente qui a accordé la réception  UE par type du véhicule inform e alors 
le constructeur. Si le constr ucteur ne propose pas et ne m et pas en œuvre des m esures 
correctives efficaces, l’autorité compétente qui a accordé la réception UE par type prend 
toutes les mesures de protection requises, y compris le retrait de la réception UE par type 
du véhicule.  En cas de retrait de la récep tion UE par type, l’au torité com pétente en 
matière de réception inf orme le constructeur , ses homologues des au tres États membres 
ainsi que la Comm ission, par lettre r ecommandée ou par un m oyen électronique 
équivalent, dans un délai de 20 jours ouvrables. 

Article 41 
Notification des décisions et des voies de recours 

Toute décision prise en vertu des dispositions du présent règlement et tou te déc ision 
portant refus ou retrait d’une  réception UE par type, re fus d’une imm atriculation ou 
interdiction de vente  es t dûm ent m otivée. Une telle  déc ision est no tifiée à l’in téressé 
avec indication des voies de recours que lui ouvre le droit en vigueur dans l’État membre 
concerné et des délais dans lesquels il peut en faire usage. 

CHAPITRE XIV 
RÉGLEMENTATIONS INTERNATIONALES 

Article 42 
Règlements de la CEE-ONU requis pour la réception UE par type 

1. Les règlements de la CEE-ONU auxquels l’ Union a adhéré et qui sont énum érés à 
l’annexe I font partie de la réception UE par type de véhicule de la m ême manière que 
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les actes délégués adoptés au titre du présen t règlement. Ils s’appl iquent aux catégories  
de véhicules énumérées dans les colonnes correspondantes du tableau de l’annexe I. 

2. Lorsque l’Union a décidé d’appliquer à titre obligatoire un règlem ent de la CEE-ON U 
aux fins de la réception UE par type de véhicule conformément à l’ar ticle 4, 
paragraphe 4, de la décision 97/836/CE du Cons eil38, les annexes du présent règlem ent 
sont m odifiées, s’il y a lieu, confor mément à la procédure visée à l’article 56, 
paragraphe 2. L’acte modifiant les annexe s du présen t règlem ent précis e les dates 
d’application obligatoire du règlement de la CEE-ONU ou de ses amendements. 

Article 43 
Règlements de la CEE-ONU et réception UE par type de véhicules produits en petites séries 

1. Les règlements de la CEE-ONU énum érés à l’annex e I sont co nsidérés comme 
équivalents aux actes délégués correspondants dans la m esure où ils partagent le m ême 
champ d’application et ont le même objet. 

2. Les auto rités des États  m embres com pétentes en m atière de réceptio n accep tent les  
réceptions accordées conformément à ces règlements de la CEE-ONU et, le cas éch éant, 
les marques de récep tion correspondantes, en  lieu et place des r éceptions accordées et 
des m arques de réceptio n apposées confor mément au p résent règ lement et à ses actes 
délégués. 

3. Lorsque la Communauté a décidé d’appli quer, aux fins du paragraphe 1, un nouveau 
règlement de la CEE-ONU ou un règlem ent de la CEE-ONU tel que m odifié, l’annexe I 
est m odifiée, s’il y a lieu, conform ément à la procédure visée à l’article 56, 
paragraphe 2. 

Article 44 
Équivalence avec d’autres réglementations 

1. Sur proposition de la Comm ission, le Conseil, statuant à la  m ajorité qualifiée, peut  
reconnaître l’équivalence entre les conditio ns ou les dispositi ons relatives à la  
réception UE par type de systèmes, de composants et d’entités techniques établies par le 
présent règlement et les  procédures établies  par des réglem entations internationales ou 
des réglementations de pays tie rs, d ans le cad re d’accord s multila téraux ou bilatéraux 
entre la Communauté et des pays tiers. 

2. Les rapports d’essai complets établis sur la  base des codes standardisés de l’OCDE 
énumérés à  l’annexe I, approuvés confor mément aux règles générales de l’O CDE, 
peuvent être utilis és en lieu et p lace des ra pports d ’essai étab lis au  titre du p résent 
règlement ou des règlements distincts. 

                                                 
38 JO L 346 du 17.12.1997, p. 78. 
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CHAPITRE XV 
COMMUNICATION D’INFORMATIONS TECHNIQUES 

Article 45 
Informations destinées aux utilisateurs 

1. Le constructeur ne peut pas communiquer d’informations technique s rela tives aux 
éléments prévus dans le présen t règlement, ses actes  d’exécution ou les actes délégués  
énumérés à l’annexe I qui diffèrent des éléments approuvés par l’autorité com pétente en 
matière de réception. 

2. Lorsqu’un acte d’exécution ou un acte délégué visé à l’annexe I le prévoit, le 
constructeur met à la  disposition des utilisateurs toutes les informations utiles a insi que 
les instructions nécessaires décrivant le s éventuelles conditions particulières ou 
restrictions d’utilisation concernant un véhicule, un composant ou une entité technique. 

Ces informations sont fournies dans les la ngues officielles de l’État m embre où le 
véhicule doit être vendu . Elles figurent, ap rès acceptation  d e l’auto rité com pétente en 
matière de réception, dans le manuel du propriétaire. 

Article 46 
Informations destinées aux fabricants de composants ou d’entités techniques 

1. Le constructeur du véhicule communique a ux fabricants de com posants ou d’entités  
techniques toutes les d onnées qui sont n écessaires à la réception UE par type de 
composants ou d’entités techniques, ou qui sont nécessaires  pour obtenir une  
autorisation au titre de l’article 38, y compris, le cas échéan t, les croquis indiqués dans 
l’acte délégué visé à l’annexe I. 

Le constructeur du véhicule peut exiger des fabricants de com posants ou d’entités  
techniques un accord contraignant en vue de  préserver la confiden tialité d e to ute 
information qui ne relève pas du dom aine public, notamment celles liées aux droits de 
propriété intellectuelle. 

2. En sa qualité de détenteur d’un e fiche de réception UE par type prévoyant, 
conformément à l’article 17, paragraphe 4, des restrictions d’utilisation ou des 
conditions particulières de montage, ou les deux, le fabricant de composants ou d’entités 
techniques f ournit toutes les informations détaillées en la m atière au construc teur du 
véhicule. 

Lorsqu’un acte délégué visé à l’annexe I le prévoit, le fabricant de com posants ou 
d’entités techniques fournit,  avec les com posants ou enti tés techniques produits, des 
instructions concernant les re strictions d’utilisation ou le s conditions particulières de 
montage, ou les deux. 
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CHAPITRE XVI 
Accès aux informations pour la réparation et l’entretien du véhicule 

Article 47 
Obligations des constructeurs 

1. Les constructeurs fournissent un accès sans re striction et standardisé aux inform ations 
sur la  rép aration e t l’en tretien des vé hicules aux op érateurs indépendants par 
l’intermédiaire de sites web, d’une manière aisément accessible et rapide. En particulier, 
cet accès doit être accordé de m anière non discriminatoire par rapport au contenu fourni  
ou à l’accès accordé aux concessionnaires et réparateurs officiels. 

Ces informations doivent inclure les instruct ions nécessaires pour m onter des pièces ou 
équipements sur les véhicules. 

2. Les constructeurs m ettent des docum ents de formation à la disposition des opérateurs  
indépendants tout comme des concessionnaires et réparateurs officiels. 

3. Les informations visées au paragraphe 1 comprennent au minimum: 

 a) le numéro d’identification non équivoque du véhicule; 

 b) des manuels de service, y compris pour les réparations et les entretiens; 

 c) des manuels techniques; 

 d) des renseignem ents sur les com posants et le diagnostic (comm e le s valeurs 
théoriques minimales et maximales pour les mesures); 

 e) des schémas de câblage; 

 f) les codes de diagnostic d’anom alie, y com pris les codes spécifiques du 
constructeur; 

 g) le  num éro d’iden tification de c alibrage du logiciel appli cable à  un t ype de 
véhicule; 

 h) les renseignem ents concernant les out ils et équipem ents exclusifs, ainsi que 
l’information fournie au moyen de ces outils et équipements; 

 i) l’information technique et les données d’essai et de contrôle bidirectionnelles; 

 j) les unités de travail. 

4. Les concessionnaires ou les réparateurs offici els appartenant au systèm e de distribution 
d’un constructeur de véhicules donné sont considérés comm e des opérateurs  
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indépendants aux fins du présent règlem ent dans la m esure où ils fournissent des  
services de réparation ou d’entretien pour des véhicules pour lesquels ils n’appartiennent 
pas au système de distribution du constructeur de véhicules en question. 

5. Les inform ations sur la répara tion et l’entretien des véhicu les sont disponibles à tout 
moment, sauf en cas d’arrêt pour les besoins de la m aintenance du systèm e 
d’information. 

6. Aux fins de la fabrication et  de l’entretien des  pièces de rechange ou des fournitu res 
compatibles avec les systèm es de diagnostic embarqués, des outils de diagnostic et des 
équipements d’essai, les constructeurs fourni ssent les inf ormations pertinen tes su r les 
systèmes de diagnostic em barqués et sur la réparation et l’entretien des véhicules sans  
discrimination à tous les fabri cants ou réparateurs intéressés de composants, d’outils de 
diagnostic ou d’équipements d’essai. 

7. Afin de concevoir et de fabriquer des é quipements automobiles pour les tracteurs à 
carburant a lternatif, le s constru cteurs f ournissent les  inf ormations pertinen tes su r les 
systèmes de diagnostic em barqués et sur la ré paration et l’entretien de tels véhicules, 
sans discrim ination à tous les fabricants , insta llateurs ou répar ateurs inté ressés 
d’équipements pour véhicules à carburant alternatif. 

8. Lorsqu’il dem ande la récep tion UE par type  ou la réception nation ale par typ e, le 
constructeur fournit à l’autorité co mpétente en  m atière de réception une preuve de la 
conformité au présent règlem ent pour ce qui concerne les infor mations requises par le 
présent article. 

Si ces inform ations ne sont pas disponibl es ou ne sont pas conform es au présent 
règlement et à ses mesures d’exécution à ce moment-là, le constructeur les communique 
dans un délai de six mois à compter de la date de réception par type. 

9. Si la preuve de la conform ité n’est pas fournie dans ce déla i, l’autorité compétente en 
matière de réception prend les mesures appropriées pour garantir la conformité. 

10. Le constructeur m et à disposition, sur ses si tes web, les m odifications ultérieures et les 
suppléments aux infor mations concernant la réparation et l’entre tien du véhicule, en 
même temps qu’il les communique aux réparateurs officiels. 

11. Lorsque les données de réparation et d’entretie n d’un véhicule sont conservées dans une  
base de données centrale du constructeur du véhicule ou pour son com pte, les 
réparateurs indépendants ont g ratuitement accès  à ces données et ont la possibilité d e 
saisir des informations concernant les réparations et entretiens qu’ils ont effectués. 

12. Le pouvoir d’adopter, confor mément à  l’ar ticle 57, un acte délégué précisant les 
exigences d étaillées co ncernant l’accès aux  informations relatives  à la réparation et à 
l’entretien, en particulier les spécif ications techni ques concernant la m anière dont les 
informations sur la réparation et l’entretien du véhicule sont co mmuniquées, est délégué 
à la Commission. 
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Article 48 
Répartition des obligations entre détenteurs multiples de la réception par type 

En cas de récep tion p ar typ e par étapes, no tamment de récep tion par typ e multiétape,  le  
constructeur responsable de la  réception par type concernée es t également tenu de communiquer 
au constructeur final ainsi qu’aux opérateurs i ndépendants les informations sur la réparation 
relatives au système, au composant ou à l’entité technique particuliers ou à l’étape particulière. 

Le constructeur final est tenu de communiquer le s informations sur l’ensem ble du véhicule aux 
opérateurs indépendants. 

Article 49 
Frais pour l’accès aux informations sur la réparation et l’entretien du véhicule 

1. Les constructeurs peuvent percevoir des dr oits raisonnables et proportionnés pour  
l’accès aux informations sur la réparation et l’entretien des véhicules relevant du présent  
règlement. 

2. Les droits n e sont p as raisonnab les ou pr oportionnés s’ils découragen t l’accès en ne 
tenant pas com pte de la m esure dans laque lle l’opéra teur indépendan t l’utilise. Les 
constructeurs comm uniquent les infor mations sur la r éparation e t l’en tretien des 
véhicules sur une base journalière,  m ensuelle et annuelle,  les droits d’accès à ces 
informations variant en fonction des période s r espectives p our lesque lles l’a ccès e st 
accordé. 

Article 50 
Sanctions 

1. Les États mem bres déterminent le régim e des sanctions applicables aux violations des  
dispositions du présent règlem ent par les constructeurs et prennent toute mesure 
nécessaire pour assurer leur application. Le s sanctions ainsi pr évues doivent être 
effectives, proportionnées et dissuasives. Les États membres notifient ces dispositions à  
la Commission au plus tard le [date, 6 mois après la publication du présent règlem ent], 
ainsi que toute modification ultérieure dans les meilleurs délais. 

2. Parmi les types de violation donnant lieu à une sanction figurent au m oins les faits 
suivants: 

 a) les fausses déclarations au cours des procédures de réception ou des procédures 
conduisant à un rappel; 

 b) la falsification des résultats des essais de réception ou de conformité en service; 

 c) la dissimulation de données ou de spécifications techniques qui pourraient 
entraîner un rappel ou un retrait de réception; 
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 d) l’utilisation de dispositifs d’invalidation; 

 e) le refus d’accès aux informations. 

CHAPITRE XVII 
DÉSIGNATION ET NOTIFICATION DES SERVICES 

TECHNIQUES 

Article 51  
Désignation des services techniques 

1. Les services techniques dési gnés par les autorités nationale s pour les besoins du présent 
article se conforment aux dispositions du présent règlement. 

2. Les services techniques effectuent eux-m êmes ou supervisent les essais requis pour la  
réception o u les insp ections m entionnées dans  le présent règlem ent ou dans l’un  des 
actes énum érés à l’an nexe I, sauf lorsque d’autres p rocédures sont autoris ées. Les 
services techniques ne peuvent pas effectuer des essais ou des inspections pour lesquels 
ils n’ont pas été dûment désignés. 

3. Les services techniques relèvent d’au m oins une des cinq catégories d’activités définies 
ci-après, en fonction de leur domaine de compétence: 

a) catégorie A: les services techniques qui effectuent, dans leurs propres installations, 
les essais visés dans le présent règlement et les actes énumérés à l’annexe I; 

b) catégorie B: les services techniques qui supervisent les essais visés dans le présent 
règlement et les actes énum érés à l’annexe  I, effectués dans les installations du 
constructeur ou dans celles d’un tiers; 

c) catégorie C: les services techniques qui  évaluent et vérifient régulièrem ent les  
procédures suivies par le constructeur  pour veiller à la conformité de la 
production; 

d) catégorie D: les services techniques qui supervisent ou effectuent les essais ou les 
inspections dans le cadre de la surveillance de la conformité de la production; 

e) catégorie E: les services techniques en charge des réceptions individuelles. 

4. Les services techniques font  la preuve qu’ils disposent des com pétences voulues, des 
connaissances techniques spéc ifiques et d’une expérience avérée dans les dom aines 
particuliers couverts par le présent règlem ent et les actes énum érés à l’annexe I. Les  
services techniques se confor ment aux nor mes énumérées dans l’acte délégué qui sont  
applicables aux activités qu’ils exercent. Tout efois, cette obligation n’est pas applicable  
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à la dernière étape d’u ne procédure de r éception par type  multiétape telle que vis ée à 
l’article 32, paragraphe 1. 

5. Une autorité com pétente en m atière de réception peut être désign ée comme service 
technique pour une ou plusieurs des activités visées au paragraphe 3. 

6. Un constructeur ou un sous-tra itant agissan t po ur le com pte de celui-ci ne peut être  
désigné comme service technique pour les activ ités de la catégorie A que dans le cas de  
prescriptions techniques pour lesquelles l’essa i en interne est auto risé par un acte  
délégué adopté en vertu du présent règlement. 

7. Les services techniques d’un pays tiers, autres que ceux désignés confor mément a u 
paragraphe 6, ne peuvent être notifiés aux fi ns de l’article 53 que dans le cadre d’un 
accord bilatéral entre l’Union et le pays tiers en question. 

8. Le pouvoir d’adopter, conform ément à l’artic le 57, un acte délégué définissant les 
normes auxquelles les services techniques doi vent se confor mer et la procédure  
d’évaluation des services techniques afin d’a ssurer que ces services répondent au m ême 
niveau élevé de performance dans tous les États membres est délégué à la Commission. 

Article 52 
Évaluation des compétences des services techniques 

1. Les compétences visées à l’article 51 sont attestées par un rapport d’évaluation établi par 
une autorité com pétente. Il peut notamment s’agir d’un c ertificat d’accréditation ém is 
par un organisme d’accréditation. 

2. L’évaluation sur laquelle s’a ppuie le rapport visé au pa ragraphe 1 est effectuée  
conformément aux d ispositions énoncées dans un acte délég ué adopté confor mément à 
l’article 51, paragraphe 8, au titre du présen t règlem ent. Le rapport d’évaluation fait 
l’objet d’une révision après une période maximale de trois ans. 

3. Le rapport d’évaluation est communiqué sur demande à la Commission. 

4. L’autorité com pétente en m atière d e récepti on qui a l’in tention de se faire désig ner 
comme service technique apporte la preuve de sa conform ité au m oyen de documents 
probants. C es docum ents com prennent not amment une évaluation réalisée par des  
contrôleurs indépendants de l’ activité sur la quelle porte l’évaluation. C es contrôleur s 
peuvent provenir du m ême organism e pour autant qu’ils soient gérés de m anière 
autonome par rapport au personnel exerçant l’activité faisant l’objet de l’évaluation. 

5. Un constructeur ou un sous-traitant agissant pour le compte de celui-ci, désigné comme  
service technique, se conforme aux dispositions pertinentes du présent article. 
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Article 53 
Procédures de notification 

1. Les États membres notifient à la Commission, pour chaque service technique désigné, la 
dénomination, l’adresse, y com pris l’adresse  électronique, les personnes responsables  
ainsi qu e la catégo rie d’activ ités. Ils lui no tifient toute  modif ication ulté rieure. La 
notification précise pour quels éléments énum érés à l’annexe I les services techniques 
ont été désignés. 

2. Un service techniqu e n e peut exercer les activ ités v isées à l’article 50 aux fins de la 
réception par type pour l’État membre qui l’a désigné que s’il a été préalablement notifié 
à la Commission. 

3. Un m ême s ervice technique peut être dési gné et notifié par plusieurs États m embres 
indépendamment de la catégorie d’activités qu’il exerce. 

4. Lorsqu’une organisation spécifique ou un organisme compétent, dont l’activité ne figure 
pas parmi c elles vis ées à l’a rticle 51, doit être désigné en  applic ation d’un acte c ité à 
l’annexe I, la notification a lieu conformément aux dispositions du présent article. 

5. La Comm ission publie sur son site internet la liste et les coordonnées des autorités  
compétentes en matière de réception et des services techniques. 

CHAPITRE XVIII 
MESURES D’EXÉCUTION ET DÉLÉGATION 

Article 54 
Mesures d’exécution 

Afin d’établir des conditions uni formes pour l’application du prés ent règlement, la Comm ission 
adopte, conf ormément à la procédure visée à l’ article 55, des actes d’ exécution établissant les  
mesures d’exécution suivantes: 

1. les m odalités détaillé es en ce qui concerne les procédu res de réce ption par type 
conformément à l’article 10, paragraphe 6, du présent règlement; 

2. des modèles pour le dossier c onstructeur et la fiche de renseignements conformément à 
l’article 12, paragraphe 1, du présent règlement; 

3. un systèm e de num érotation des f iches de  réception UE par type, confor mément à 
l’article 15 du présent règlement; 

4. un modèle de fiche de réception par type, conf ormément à l’article 15, paragraphe 5, du 
présent règlement; 
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5. un modèle pour la liste des récep tions UE pa r type de systèm es, composants ou entités 
techniques, conformément à l’article 16, paragraphe 5, du présent règlement; 

6. un m odèle pour la liste des exigences ou actes réglem entaires applicables, 
conformément à l’article 16, paragraphe 6, du présent règlement; 

7. le détail des dispositions prises en ce qui concerne la confor mité de la production, 
conformément à l’article 19 du présent règlement; 

8. le modèle de certificat de conformité, conformément à l’article 24 du présent règlement; 

9. le modèle de la marque de réception UE par type, conformément à l’article 25 du présent 
règlement. 

Article 55 
Comité 

1. La Comm ission est assistée par un com ité dénommé «com ité technique pour les 
véhicules agricoles» (TC-AV). 

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, les articles 5 et 7 de la décision 
1999/468/CE s’appliquent, dans le respect des dispositions de l’article 8 de celle-ci. La  
période prévue à l’article 5, paragraphe 6, de la décision 1999/468/CE est fixée à trois 
mois. 

3. Le comité adopte son règlement intérieur. 

Article 56 
Modification des annexes 

1. La Commission peut adopter, au moyen d’actes délégués, conformément aux articles 57, 
58 et 59, des modifications des annexes du présent règlement. 

2. Lorsqu’en application de la décision 97/ 836/CE, de nouveaux règlem ents de la  
CEE-ONU ou des am endements de règlem ents existants de la CEE-ONU auxqu els 
l’Union a adhéré sont adoptés , la Comm ission m odifie en conséquence l’annexe I du 
présent règlement au moyen d’actes délégués conformément aux articles 57, 58 et 59. 

Article 57 
Exercice de la délégation 

1. Le pouvoir d’adopter les actes dé légués visés à l’article 7, pa ragraphe 4, à l’article 8, 
paragraphe 4, à l’article 9, paragraphe 5, à l’article 18, paragraphe 7, à l’article 38, 
paragraphes 1, 2 et 3, à l’article 47, para graphe 10, à l’article 51, paragraphe 8, et à  
l’article 56 est conféré à la Commission pour une période indéterminée. 
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2. Dès qu’elle adopte un acte délégué, la Co mmission le notifie sim ultanément au 
Parlement européen et au Conseil. 

3. Le pouvoir d’adopter des actes délégués est co nféré à la C ommission sous réserve des  
conditions énoncées aux articles 58 et 59. 

Article 58 
Révocation de la délégation 

1. La délégation de pouvoir visée à l’article 7, paragraphe 4, à l’article 8, paragraphe 4, à  
l’article 9, paragraphe 5, à l’article 18, paragraphe 7, à l’article 38, paragraphes 1, 2 et 3, 
à l’article 47, paragraphe 10, à l’article 51, paragraphe 8, et à l’article 56 peut être 
révoquée à tout moment par le Parlement européen ou le Conseil. 

2. L’institution qui a entamé une procédure intern e afin de décider si elle entend révoquer 
la délégation de pouvo ir en  informe l’autre institution et la Commission dans un  délai 
raisonnable avant de prendre une  décision finale, en indiqua nt les pouvoirs délégués qui  
pourraient faire l’objet d’une révocation ainsi que les motifs de celle-ci. 

3. La décision de révocation met un terme à la délégation des pouvoirs qui y sont spécifiés. 
Elle prend effet i mmédiatement ou à une date ultérieure précisée dans la décision. Elle 
ne porte pas  attein te à la validité de s actes délégués qui sont déjà en vigueur. Elle est  
publiée au Journal officiel de l’Union européenne. 

Article 59 
Objections aux actes délégués 

1. Le Parlement européen et le Conseil peuvent formuler des objections à l’égard d e l’acte 
délégué dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. À l’initiative du 
Parlement européen ou du Conseil, ce délai est prolongé d’un mois. 

2. Si, à l’exp iration de c e délai, n i le  Parlem ent européen ni le Conseil n’ont formulé 
d’objections à l’égard de l’acte délégué ou si, avant cette date, le Parlement eu ropéen et 
le Conse il ont tous deux informé la Comm ission qu’ils ont décidé de ne pas formuler 
d’objection, l’acte délégué entre en vigueur à la date indiquée dans ses dispositions. 

3. Si le Parlem ent européen ou le Conseil ém et des objections à l’ encontre de l’acte 
délégué adopté, ce dernier n’entre pas en vigueur. L’institution qui fait objection indique 
les raisons de son opposition à l’acte délégué. 
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CHAPITRE XIX 
DISPOSITIONS FINALES 

Article 60 
Dispositions transitoires 

1. Le présent règlement n’invalide aucune r éception CE par ty pe accordée à des véh icules 
ou à des systèmes, composants ou entités techniques avant la date indiquée à l’article 64, 
paragraphe 2. 

2. Les autorités com pétentes en m atière de r éception continuent d’acco rder l’extension de 
réception aux véhicules, systèmes, composants ou entités techniques selon les termes de 
la directive 2003/37/CE et de chacune de s directives énum érées à l’article 56, 
paragraphe 2. 

Article 61 
Rapport 

1. Au plus tard le 1 er janvier 2018, les États mem bres inform ent la Comm ission de  
l’application des procédures de réception par ty pe établies dans le prés ent règlement et, 
en particulier, de l’application de la procédure multiétape. 

2. Sur la base des inform ations communiquées en application du paragraphe 1, la  
Commission rend com pte au  Parlem ent europ éen et au Conseil de  l’app lication du 
présent règlement au plus tard le 1er janvier 2019. 

Article 62 
Abrogation 

1. La directive 2003/37/CE ainsi que les directives 74/347/CEE, 76/432/CEE, 76/763/CEE, 
77/537/CEE, 78/764/CEE, 80/720/CEE, 86/297/CEE, 86/298/CEE, 86/415/CEE, 
87/402/CEE, 2000/25/CE, 2009/57/CE, 2009/58/CE, 2009/59/CE, 2009/60/CE, 
2009/61/CE, 2009/63/CE, 2009/64/CE, 2009/66/CE, 2009/68/CE; 2009/75/CE, 
2009/76/CE et 2009/144/CE sont abrogées avec effet au 1er janvier 2014. 

2. Les référen ces faites aux directiv es abrogées s’entend ent comm e faites au p résent 
règlement et sont à lire, en ce qui concerne  la directive 2003/37/CE, selon le tableau de 
correspondance figurant à l’annexe III. 
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Article 63 
Modifications de la directive 2006/42/CE 

À l’article 1er, paragraphe 2, point e), de la directive 2006/42/CE, le premier tiret est remplacé par 
le texte suivant: 

«- tracteurs agricoles et forestiers, à l’exclusion des engins montés sur ces véhicules,». 

Article 64 
Entrée en vigueur 

1. Le présent règlement entre en v igueur le vi ngtième jour suivant c elui de sa pub lication 
au Journal officiel de l’Union européenne. 

2. Il s’applique à compter du 1er janvier 2014. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses élém ents et di rectement applicable dans tout  
État membre. 

Fait à Bruxelles, le […] 

Par le Parlement européen Par le Conseil 
Le président Le président 
[…] […]
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ANNEXE I — Liste des prescriptions pour les besoins de la réception UE par type de 
véhicule 

Catégories de véhicules No Article Objet Document de 
référence 

MV 

T1 T2 T3 T 4.1 T 4.2 T 4.3 T 5 C R S 

1 7.2a) Réservoir de 
carburant 

  X X X X X X X I NA NA

2 7.2b) Vitesse maximale   X X X X X X X I NA NA

3 7.2b) Dispositifs de 
freinage 

 -/Y  X X X X X X X X X X 

4 7.2b) Stabilité   NA NA NA X NA NA X NA NA NA

5 7.2b) Direction CEE-ONU 79 
Rév. 2 

Y X X X X X X X X NA NA

6 7.2b) Liaison de 
freinage avec les 
remorques 

  X X X X X X X I X X 

7 7.2b) Régulateur de 
vitesse 

  X X X X X X X I NA NA

8 7.2b) Dispositifs de 
limitation de 
vitesse 

  NA NA NA NA NA NA X NA NA NA

9 7.2b) Marche arrière et 
tachymètre 

  NA NA NA NA NA NA X NA NA NA

10 7.2c) Champ de vision 
et essuie-glace 

CEE-ONU 71 Y X X X X X X X I NA NA

11 7.2c) Vitrage CEE-ONU 43 
Rév. 2 Am. 3 
Compl. 11 

 X X X X X X NA I NA NA

12 7.2c) Vitrage (T5) 92/22/CEE X NA NA NA NA NA NA X NA NA NA

13 7.2c) Rétroviseurs   X X NA X X X X I NA NA

14 7.2d) Dispositifs 
d’éclairage et de 
signalisation 
lumineuse 

CEE-ONU 1 
Rév. 4 Am. 5; 
CEE-ONU 3 
Rév. 3 Am. 1 
Compl. 11;  
CEE-ONU 4 
Rév. 4 

Y X X X X X X X X X X 
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Compl. 14;  
CEE-ONU 6 
Rév. 4 
Compl. 17;  
CEE-ONU 7 
Rév. 4 
Compl. 15;  
CEE-ONU 8 
Rév. 4;  
CEE-ONU 19 
Rév. 5 
Compl. 1;  
CEE-ONU 20 
Rév. 3;  
CEE-ONU 23 
Rév. 2 
Compl. 15;  
CEE-ONU 38 
Rév. 2 
Compl. 14;  
CEE-ONU 98 
Rév. 1 
Compl. 11 

15 7.2d) Éclairage CEE-ONU 86 
Am. 3 Compl. 4

 X X X X X X X I X X 

16 7.2g) Compatibilité 
électromagnétiqu
e 

CEE-ONU 10 
Rév. 3 

Y X X X X X X X I NA NA

17 7.2h) Dispositif 
d’avertissement 
sonore 

CEE-ONU 28 
Am. 3 

Y X X X X X X X I NA NA

18 7.2k) Plaque 
d’immatriculation 

  X X X X X X X I X X 

19 7.2k) Plaque 
réglementaire 

  X X X X X X X  X X 

20 7.2l) Dimensions et 
masse de la 
remorque 

  X X X X X X X I X X 

21 7.2l) Masse maximale 
en charge 

  X X X X X X X X X X 

22 7.2l) Masses 
d’alourdissement 

  X X NA X X X X I NA NA

23 7.2n) Structures de 
protection arrière 

  NA NA NA NA NA NA NA NA X NA
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24 7.2o) Protection 
latérale 

  NA NA NA NA NA NA X NA X NA

25 7.2p) Plate-forme de 
chargement 

  X X X X X X X I NA NA

26 7.2q) Dispositifs de 
remorquage et de 
marche arrière 

  X X X X X X X I NA NA

27 7.2r) Commandes   X X X X X X X I NA NA

28 7.2s) Pneumatiques CEE-ONU 106 
Am. 5 Compl. 6

 X X X X X X X NA X X 

29 7.2t) Compatibilité 
électromagnétiqu
e 

CEE-ONU 10 
Rév. 3 

Y X X X X X X X I NA NA

30 8.2a) Dispositifs de 
protection contre 
le renversement 

OCDE Co de 3, 
2010 

 X NA NA X X X X NA NA NA

31 8.2a) Dispositifs de 
protection contre 
le renversement 

OCDE Co de 8, 
2010 

 NA NA NA NA NA NA NA X NA NA

32 8.2a) Dispositifs de 
protection contre 
le renversement 
(essai statique) 

OCDE Co de 4, 
2010 

 X X X X X X X X NA NA

33 8.2a) Dispositifs de 
protection contre 
le renversement, 
montage à l’avant 
(tracteurs à voie 
étroite) 

OCDE Co de 6, 
2010 

 X X X NA NA NA X X NA NA

34 8.2a) Dispositifs de 
protection contre 
le renversement, 
montage à 
l’arrière (tracteurs 
à voie étroite) 

OCDE Co de 7, 
2010 

 NA NA NA NA NA NA X NA NA NA

35 8.2b) Système de 
protection contre 
la chute d’objets 

OCDE Co de 
10, 2010 

 X X X X X X X I NA NA

36 8.2c) Sièges passagers   X  X X X X X I NA NA

37 8.2d) Niveaux sonores   X X X X X X X X NA NA
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(internes) 

38 8.2e) Siège conducteur   X X X X X X X I NA NA

39 8.2f) Espace de 
manœuvre, accès 
à la position de 
conduite 

  X  X X X X X I NA NA

40 8.2g) Prises de force   X X X X X X X X NA NA

41 8.2i) Protection des 
éléments moteurs 

  X X X X X X X X NA NA

42 8.2j) Ancrages des 
ceintures de 
sécurité 

OCDE Codes 3, 
4, 6, 7, 8; 2010 

 X X X X X X X X NA NA

43 8.2k) Ceintures de 
sécurité 

  X X X X X X X X NA NA

44 8.2l) Protection contre 
la pénétration 
d’objets 

  X X X X X X X I NA NA

45 8.2m) Substances 
dangereuses  

 X X X X X X X X NA NA 

46 8.2n) Manuel 
d’utilisation  

 X X X X X X X X X X 

47 9.2a) Émissions de 
polluants 

97/68/CE  X X X X X X X X NA NA

48 9.2b) Niveau sonore 
(externe) 

CEE-ONU 51 
Rév. 1 Am. 4 

Y X X X X X X X I NA NA

Légende: 

X = applicable 

I = identique à T en fonction de la catégorie 

Y = les actes réglem entaires co rrespondants pour les véhicules à moteur sont acceptés comm e 
équivalents 

NA = non applicable 

MV = les directiv es corres pondantes pour les véhicules à moteur relevant de la 
directive 2007/46/CE peuvent être appliquées comme équivalentes. 
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ANNEXE II — Limites pour les petites séries et les véhicules de fin de série 

Partie 1 – Limites pour les petites séries 

Le nombre d’unités d’un type à immatriculer, mettre en vente ou mettre en service par an dans 
chaque État membre ne dépasse pas la valeur indiquée ci-dessous pour la catégorie de 
véhicules en question. 

Catégorie Unités (pour chaque type) 

T 150 

C 50 

R 75 

S 50 

 

Partie 2 – Limites pour les véhicules de fin de série 

Le nom bre m aximal de  véhicules d’un ou de plus ieurs types m is en s ervice dans chaque État 
membre conformément à la procédure prévue à l’ article 14 doit être inf érieur ou égal à 10 % du 
nombre des véhicules de l’ensem ble des types concernés mis en service durant les d eux années 
précédentes dans cet État membre, sans toutefois pouvoir être inférieur à 20. 

Une mention spécifique est apposée sur le certificat de conf ormité des véhicules m is en service 
conformément à cette procédure. 
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ANNEXE III – Tableau de correspondance 

(visé à l’article 56) 

Directive 37/2003/CE Le présent règlement 

- Artic le 1er 

Article 1er Artic le 2 

Article 2 Article 3 

Article 3 Articles 10, 11 

Article 4 Article 12 

Article 5 Articles 18 – 21 

Article 6 Articles 23, 24 

Article 7 Articles 31 – 33 

Article 8, paragraphe 1 

Article 8, paragraphe 2 

Article 25, paragraphe 1 

Articles 27, 28, 32 

Article 9 Articles 27, 28 

Article 10 Article 32 

Article 11 Articles 25, 26 

Article 12 Articles 40, 41 

Article 13 Articles 5, 12, 16 

Article 14 Article 35, paragraphe 5 

Article 15 Chapitre XII 

Article 16 Article 35, paragraphe 2 

Article 17 Article 35, paragraphe 3 

Article 18 Article 38 

Article 19 Article 48 
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Article 20 Article 49 

Article 21 Article 4 + Chapitre VII 

Article 22 - 

Article 23 Article 2, paragraphe 3 

Article 24 Article 56 

- Artic le 57 

Article 25 Article 58 

Article 26 - 
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